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REPUBLIQUE DE VANUATU 

Promulgation: 16/12/92 
18/05/93 Entree en vigueur : 

LOI NO. 32 DE 1992 SUR LES COMPAGNIES INTERNATIONALES 

Loi portant sur la constitution, l'enregistrement et l'exploitation de 
compagnies internationales. 

Le President de la RepuhUque et Ie Parlement promulguent Ie texte de loi 
suivant: 

TITRE 1 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

DEFINITIONS 

1. 1) Dans la prl9Sente loi, sous reserve du contexte: 

"majorite absolue" designe plus de la moitie de toutes les voix des 
personnes ayant droit de vote; 

"copie conforme" signifie une copie certifiee conforme au document 
original par une personne jugee competente par Ie Conservateur; 

"loi sur les societes" designe la loi No. 12 de 1986 sur les societes [CAP. 
191]; 

"compagnie" designe une compagnie internationale constituee en vertu 
de la presente loi ou deja constituee et desormais regie par la presente 
loi; 

"compagnie a responsabilite limitee par garantie" designe une 
compagnie dont la responsabilite des membres est limitee, de par ses 
Statuts, au montant que les membres s'engagent a affecter a l'actif de 
la compagnie en cas de liquidation; 

"compagnie a responsabilite limitee par actions" designe une 
compagnie dont la responsabilite des membres est limitee, de par ses 

r-----------:Statuts, itTa--quote-part non ltlreree--tl-e-cas--echeant)-des-actiens----
detenues par chacun d'entre eux; 

"compagnie a responsabilite limitee a la fois par actions et par 
garantie" designe une compagnie dont la responsabilite des membres 
est limitee, de par ses Statuts, comme suit: 

a) 

b) 

s'agissant des membres qui se sont portes garants, au montant 
que chacun d'entre eux s'est engage a afl'ecter a l'actif de la 
compagnie en cas de liquidation, et 

s'agissant des membres qui sont actionnaires, a la quote-part 
non liMree (Ie cas echeant) des actions qu'ils detiennent; 
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"Tribunal" designe la Cour Supreme de Vanuatu; 
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"administrateur" designe toute personne occupant Ie poste 
d'administrateur dans une compagnie, quel que soit Ie titre attribue 
audit poste, et toute personne que la compagnie declare etre un 
administrateur; 

"repartition" designe un transfert, direct ou indirect, d'argent ou autre 
avoir (hormis les actions proprement dites de la compagnie), ou la prise 
en charge d'un endettement grevant des actions de la compagnie 
envers ou au profit d'un actionnaire; cette repartition peut etre 
efi'ectuee sous forme de declaration ou de versement de dividende, 
d'achat, de rachat ou autre forme d'acquisition d'actions, une 
repartition de l'endettement, ou de toute autre maniere; 

"dollars" et "$" designent l'unite monetaire des Etats-Unis d'Amerique; 

"J.O." designe Ie Journal officiel; 

"fondateur" designe toute personne qui a signe les Statuts en tant que 
fondateur conformement a l'Art. 2; 

"membre" designe une per sonne qui : 

a) convient de devenir membre d'une compagnie et dont Ie nom est 
inscrit au Registre des membres; ou 

b) est, a un moment ou un autre, detentrice d'actions au porteur 
dans la compagnie; ou 

c) est reputee etre un membre conformement a l'Art. 6; 

"Ministre" designe Ie Ministre alors responsable des Finances; 

"obligation selon l'Annexe 1" designe une obligation telle que definie a 
l'Annexe 1 ci-jointe; 

"Statuts modeles" designe des Statuts tels que definis par Ie Ministre 
conformement aux dispositions de l'Art. 3(4); 

"personne residant a Vanuatu" designe une personne qui, 
habituellement, vit a Vanuatu ou mene des affaires a partir d'un 
bureau ou autre lieu d'affaires fixe sis a Vanuatu, et comprend une 
compagnie constituee selon la presente loi ou une societe constituee 

f-----------"s"'elon la Loi sur les societes; 

"action nominative" designe toute action emise par une compagnie 
internationale qui est inscrite au Registre des membres de la 
compagnie so us Ie nom d'un membre; 

"Registre" designe Ie Registre des compagnies internationales que tient 
Ie Conservateur des societes conformement a l'Art. 5(2); 

"Conservateur" designe Ie Conservateur des compagnies 
internationales ou autre personne habilitee a exercer les fonctions de 
conservateur des societes aux termes de l'Art. 119 de la presente loi; 
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"resolution", en ce qui a trait a une resolution des administrateurs, 
designe: 

a) une resolution adoptee lors d'une reunion dfunent constituee des 
administrateurs ou d'un comite d'administrateurs par un vote 
affirmatif ala majorite simple des administrateurs presents ala 
reunion et ayant vote, ou a une majorite superieure selon que Ie 
stipulent les Statuts; ou 

b) une resolution ayant fait l'objet d'un preavis remis a tous les 
administrateurs ayant droit de recevoir des convocations de 
reunions, et qui a ete approuvee par ecrit par une majorite 
absolue de tous les administrateurs ou de tous les membres d'un 
comite d'administrateurs, Ie cas echeant, ou par une majorite 
superieure selon que Ie stipulent les Statuts; dans Ie cas 011 un 
administrateur beneficie en toutes circonstances de plus d'une 
voix, chacune d'entre elles doit etre prise en compte aux fins de 
determiner la majorite requise; 

"resolution" en ce qui a trait a une resolution des membres designe : 

a) une resolution adoptee lors d'une reunion des membres, pouvant 
valablement deliberer, par un vote affirmatif a la majorite 
simple des membres presents a la reunion, ayant droit de vote et 
ayant vote, ou a une majorite superieure selon que Ie stipulent 
les Statuts, soit systematiquement soit specifiquement, dans Ie 
cadre de certaines questions particulieres; ou 

b) une resolution ayant fait l'objet d'un preavis remis a tous les 
membres ayant droit de recevoir des convocations de reunions, et 
qui a ete approuvee par ecrit par une majorite absolue de tous 
les membres habilites a voter, ou par une majorite superieure 
selon que Ie stipulent les Statuts, soit systematiquement, soit 
specifiquement, dans Ie cadre de certaines questions 
particulieres; 

"sceau", en ce qui a trait a une compagnie, designe Ie cachet ou sceau 
de la compagnie tel que vise a l'Art. 64; 

"titres" englobe les actions et les obligations de toute nature, ainsi que 
les options, les bons de souscription et les droits d'acquisition pour des 
actions ou des obligations; 

"majorite simple" signifie plus de la moitie des suffrages valides; 

"cI'lteres de solvaoiltte" - voin:l-efinition-donnee-au-paragI'aphe-~31i-; -----

"actions autodetenues" designe des actions d'une compagnie qui 
avaient ete emises auparavant puis rachetees ou acqUlses par la 
compagnie par un autre moyen et non annulees; 

"par ecrit" englobe la forme imprimee, dactylographiee, photographiee, 
telexee, telegraphiee, telecopiee et toute autre methode servant a 
representer ou reproduire des mots sur papier ou materiau semblable. 

Les mots et les expressions au masculin impliquent Ie feminin et 
inversement. 
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Les mots et les expressions au singulier impliquent Ie pluriel et 
inversement. 

2) Sous reserve de restrictions prevues par les Statuts, les actions qu'une 
compagnie achete, rachete ou acquiert de quelque maniere que ce soit 
peuvent etre annulees ou conservees en tant qu'actions autodetenues. 

3) a) Une compagnie repond aux criteres de solvabilite dans la mesure 
ou: 

i) elle ales moyens de s'acquitter de ses dettes d'exploitation 
courante au fur et a mesure de leur echeance; 

(ii) la valeur de realisation des avoirs de la compagnie est 
superieure a l'ensemble de son passif; pris a la valeur du 
jour, y compris imprevus ou autres. 

b) Pour constater si oui ou non une compagnie repond aux criteres 
de solvabilite, on peut se reporter soit a des etats financiers 
etablis selon des principes et des pratiques comptables 
acceptables dans les circonstances, soit a un etat appreciatif 
juste et raisonnable, soit encore a une autre methode 
d'appreciation qui est raisonnable dans les circonstances. 

c) Dans Ie present paragraphe, "la valeur de realisation", s'agissant 
d'un avoir quelconque de l'actif, correspond au prix qui serait 
verse par un acquereur pour ledit avoir d'accord parties. 

TITRE 2 

CREATION ET STATUTS D'UNE COMPAGNIE 

CREATION 

2. 1) 

2) 

STATUTS 

3. 1) 

Sous reserve des conditions de la presente loi, une ou plusieurs 
personnes peuvent creer une compagnie internationale, Ii toutes fins 
legitimes, aux termes de la presente loi, en signant des Statuts en 
qualite de fondateurs. 

Une 
est: 

a) 

b) 

c) 

compagnie internationale constituee en vertu de la presente loi 

une compagnie Ii responsabilite limitee par actions; 

une compagnie Ii responsabilite limitee par garantie; ou 

une compagnie a responsabilite limitee Ii la fois par actions et 
par garantie. 

Les Statuts de toute compagnie doivent preciser : 

a) la raison sociale; 
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b) l'adresse vanuatuane du premier siege social de la compagnie a 
Vanuatu; 

c) Ie nom et l'adresse vanuatuane du premier agent agree; 

d) Ie ou les objets sociaux ou les fins auxquelles il est prevu de 
constituer la compagnie; 

e) la forme de la compagnie, a savoir a responsabilite limitee par 
actions, par garantie, ou a la fois par actions et par garantie; 

f) s'agissant d'une compagnie limitee par garantie, que chaque 
membre s'engage a faire apport, a concurrence du montant 
necessaire ne pouvant depasser un certain plafond, a l'actif 
social au cas ou la compagnie serait mise en liquidation alors 
qu'il en est membre ou, s'il a cesse d'en etre membre, au cas ou 
la compagnie serait mise en liquidation dans les trois mois qui 
suivent son retrait (ou plus selon que les Statuts prevoient un 
delai plus long), aux fins de regler les dettes et creances de la 
compagnie contractees avant qu'il ne cesse d'etre associe, ainsi 
que les frais et depens de la liquidation et la repartition des 
droits des contributaires entre eux; 

g) s'agissant d'une compagnie limitee a la fois par actions et par 
garantie, que chaque membre se portant garant s'engage a faire 
apport, a concurrence du montant necessaire ne pouvant 
depasser un certain plafond, a l'actif social au cas ou la 
compagnie serait mise en liquidation alors qu'il en est membre 
ou, s'il a cesse d'en etre membre, au cas ou la compagnie serait 
mise en liquidation dans les trois mois qui suivent son retrait 
(ou plus selon que les Statuts prevoient un delai plus long), aux 
fins de regler les dettes et creances de la compagnie contractees 
avant qu'il ne cesse d'etre associe, ainsi que les frais et depens 
de la liquidation et la repartition des droits des contributaires 
entre eux; 

2) Eu egard a l'alinea (l)(d), les Statuts peuvent comporter une 
declaration, distincte ou combinee a d'autres objets ou fins, selon 
laquelle les objets sociaux ou les fins de la compagnie sont illimites. 

3) Les Statuts peuvent citer les noms des premiers administrateurs de la 
compagnie. 

4) Les Statuts doivent etre conformes au modele prescrit par Ie Ministre 
1--__________ -=a~r~d"'e"'c"'r~e"'t-~Illl"'· ... n .. i"'stT'ei"'TI~·~el- pour_ehlLqll!3... forme de compagnie visee au 

paragraphe 2) de l'Article 2. ----------- -

5) Les Statuts de toute compagnie doivent comporter des reglements 
applicables a la compagnie. Celle-ci peut reprendre dans ses Statuts 
tout ou partie des reglements vises dans Ie modele qui lui est prescrit. 

6) Les reglements vises dans Ie modele des Statuts prevu pour chaque 
forme de compagnie constituent les reglements de la compagnie 
correspondante, si tant est qu'ils sont applicables et qu'ils n'ont pas ete 
exclus ou modifies dans les Statuts de ladite compagnie, au meme titre 
et avec la meme portee que s'ils etaient inclus dans les Statuts que 
cette compagnie a fait enregistrer. 

5 



, ' 

7) Les Statuts de toute compagnie doivent etre : 

8) 

a) imprimes 

b) repartis en paragraphes numerotes dans l'ordre, les uns a la 
suite des autres; et 

c) signes par chaque fondateur. 

Sous reserve des dispositions de la presente loi, une fois que les Statuts 
ont eM enregistres, la compagnie est tenue de s'y conformer, de meme 
que ses membres, presents ou futurs, au meme titre que si chacun 
d'entre eux y avait appose sa signature et son sceau et que les Statuts 
comportaient une clause engageant ledit membre, ses heritiers, ses 
ayants-cause et les administrateurs de la succession a respecter les 
dispositions de ces Statuts. 

RAISON SOCIALE 

4. 1) Sous reserve du paragraphe (2), la raison sociale d'une compagme 
internationale doit inclure, a la fin, selon Ie cas pertinent: 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

g) 

Ie terme "Corporation" ou, en abrege, "Corp."; 

Ie terme "Incorporated" ou, en abrege, "Inc."; 

Ie terme "Limited" ou, en abrege, "Ltd."; 

l'expression "Sendirian Bm'had" ou, en abrege, "Sdn Bhd"; 

l'expression "Societe a responsabiliM limitee" ou, en abrege, 
"S.A.R.L."; 

l'expression "Besloten Vennootschap" ou, en abrege, "B.V."; ou 

l'expression "Gesellschaft mit beschrankter Haftung" ou, en 
abrege, "GmbH". 

2) Independamment des dispositions du paragraphe 1), une compagnie 
peut inclure dans sa raison sociale, au lieu des termes ou des 
abreviations susvisees, toute autre expression ou abreviation courante 
de cette expression dans une autre langue a condition que l'agent agree 
puisse confirmer aupres du Conservateur que les termes denotent 
l'existence d'une per sonne morale distincte de toute autre personne ou 

t------------entite;-besdits-teI"mes-ou-hmr-abreviation_p_em�'ent figurer au debut, a 
la fin ou ailleurs dans la raison sociale, selon l'usage et la pratique 
courante. 

3) Une raison sociale ne doit pas: 

a) etre identique a celle d'une autre compagnie deja constituee aux 
termes de la presente loi ou de la Loi sur les societes, ou d'une 
compagnie qui a ete enregistree sous cette raison a un moment 
quelconque au cours des 20 annees qui precedent, ou y 
ressembler au point que Ie Conservateur estime que ladite 
raison sociale est susceptible d'induire en erreur, que ce soit 
deliberement ou non; 
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b) comporter des mots ou des expressions qui, selon Ie 
Conservateur, laissent supposer une relation privilegiee ou un 
lien quelconque avec Ie Gouvernement de Vanuatu, un des 
services de l'Etat, une autorite publique, locale ou municipale; 

c) Eltre, de l'avis du Conservateur, impropre; ou 

d) comporter des caracteres ou des chiffres dans une langue ou tous 
autres symboles qui ne sont pas agrees par Ie Conservateur. 

4) Si la raison sociale doit comporter des symboles autres que des 
caracteres romains ou des chiffres arabes, il faut en fournir une 
traduction certifiee, soit en anglais soit en francais, au Conservateur et 
obtenir son accord prealable avant de pouvoir l'adopter. 

5) Une compagnie peut changer sa raison sociale par resolution, sous 
reserve de l'accord ecrit du Conservateur. 

6) Le Conservateur peut signifier a une compagnie de changer sa raison 
sociale si elle est enregistree sous un nom en violation des dispositions 
des paragraphes 1), 2), 3) ou 4). Si la compagnie n'a pas obtempere 
dans les 60 jours de la date de notification, Ie Conservateur peut 
changer son nom en lui attribuant la raison sociale qu'il considere 
opportune et publier un avis de changement dans Ie J.O. 

7) Lors d'un changement de raison sociale, Ie Conservateur doit porter Ie 
nouveau nom dans Ie Registre a la place de l'ancienne raison et 
delivrer un certificat de changement de raison sociale. 

8) Le changement de raison sociale entre en vigueur a la date du certificat 
delivre selon Ie paragraphe 6), mais ne porte nullement atteinte aux 
droits et obligations de la compagnie, non plus qu'il n'entache de nullite 
toute action en justice intent8e par ou contre ladite compagnie. Toute 
action deja engagee par ou contre celle-ci sous son ancienne raison peut 
etre continuee sous la nouvelle raison sociale. 

9) Sous reserve de laloi No.6 de 1990 sur les noms commerciaux, une 
compagnie qui mene des affaires so us un autre nom que celui qui est 
enregistre ou qui continue d'uti1iser son ancienne raison sociale alors 
que celle-ci a et8 changee, est passible, sur condamnation, d'une 
amende de $10 par jour d'infraction, de meme que chaque dirigeant 
qui, sciemment, permet l'utilisation de l'ancienne raison sociale. 

r----____ ~l"'O'1)'_____cU~n'_c,changement de raison sociale n'est pas repute constituer une 
mo rfication Cles-Statuts-de-la-compagnie. 

11) Pour quiconque en fait la demande, Ie Conservateur peut reserver 
pendant six mois un nom susceptible de servir de raison sociale a une 
compagnie. Le Conservateur peut proroger ce delai de reservation de 
six mois en six mois. 

12) Pendant la periode de reservation, aucune autre compagnie ne peut 
etre enregistree sous ce nom, hormis celIe pour laquelle Ie nom a He 
ainsi reserve, qu'elle soit deja constituee ou non. 
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CONSTITUTION EN SOCIETE 

5. 1) Une personne desireuse de constituer une compagnie doit en deposer 
les Statuts aupres du Conservateur. 

2) Une fois qu'il s'est assure que toutes les conditions de la presente loi 
relatives a la constitution d'une compagnie et que toutes les 
dispositions preliminaires et connexes s'y rapportant ont ete dilment 
respectees, Ie Conservateur doit 

a) enregistrer les Statuts dans un registre dont il a la charge, 
portant Ie nom de Registre des Compagnies Internationales; 

b) delivrer un certificat indiquant que la compagnie a ete dilment 
constituee en tant que compagnie a responsabilite limitee et 
qu'elle est en droit de commencer a mener des activites; et 

c) signer ledit certificat ou Ie viser au moyen de son cachet officiel. 

3) A compter de la date de constitution inscrite sur Ie certificat, une 
compagnie devient une personne morale avec succession a perpetuite, 
c'est-a-dire une entite juridique distincte de ses membres. 

4) Un certificat de constitution delivre par Ie Conservateur constitue la 
preuve necessaire et suffisante de ce que les conditions de la presente 
loi relatives ala constitution d'une compagnie ont ete dilment remplies 
et que la compagnie a ete constituee aux termes de la presente loi ala 
date inscrite sur Ie certificat et qu'elle existe a compter de cette date, 
sous la raison sociale citee dans les Statuts. 

FONDATEURS AYANT QUALITE DE PREMIERS MEMBRES 

6. A compter de la date de constitution, chaque fondateur est repute etre un 
membre de la compagnie a egalite avec tout autre fondateur jusqu'au moment 
de l'attribution d'actions dans la compagnie. II cesse des lors d'etre membre, 
sauf si des actions lui sont attribuees. 

MODIFICATION DES STATUTS 

7. 1) 

2) 

Sous reserve de restrictions prevues aux Statuts, une compagnie peut 
apporter des modifications a ses Statuts par une resolution des 
membres ou par une resolution des administrateurs si telle est 
autorisee dans les Statuts. 

a) Apres une modification de ses Statuts, la compagnie doit deposer 
!-____________ ,auprss_Gu_Gonservateur_une_c0pie_c0nf0rme_de-la-resolution-------

portant modification des Statuts dans les 14 jours qui suivent la 
date alaquelle la resolution a ete adoptee; 

b) La copie de la resolution deposee selon les dispositions du 
present paragraphe doit etre certifiee conforme par: 

(i) l'avocat retenu pour donner conseil ala compagnie; ou 

(ii) l'agent agree de la compagnie. 

3) Toute modification apportee a des Statuts entre en vigueur a compter 
de la date d'adoption de ladite modification. 
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4) En cas de violation du paragraphe 2), la compagnie s'expose, sur 
condamnation, a une amende de $50 par jour d'infraction. 

5) Un administrateur qui, sciemment, permet d'enfreindre Ie paragraphe 
2) est passible, sur condamnation, d'une amende de $50 par jour 
d'infraction. 

COPIES DES STATUTS 

8. 1) A la demande d'un membre, une compagnie doit lui envoyer ou lui 
fournir un exemplaire de ses Statuts, tels que modifies s'il y a lieu, 
moyennant paiement d'un montant non superieur a $50, selon que les 
administrateurs estiment raisonnable pour couvrir les frais de 
preparation et d'expedition desdits Statuts. 

2) Tous les exemplaires de Statuts qui sont distribues apres une 
modification des Statuts doivent comporter la modification. 

3) Une compagnie qui enfreint les dispositions du present Article 
s'expose, sur condamnation, Ii une amende de $500. 

4) Un administrateur de compagnie qui permet, sciemment, une telle 
infraction s'expose, sur condamnation, a une amende de $500. 

TITRE 3 

POUVOIRS D'UNE COMPAGNIE, LIMITES ET RESPONSABILITES 

POUVOIRS 

9. 1) Sous reserve de toute restriction prevue par les Statuts ou la presente 
loi, une compagnie detient, independamment de tout avantage moral, 
la qualite, les droits, les pouvoirs et les privileges d'une personne 
physique qui est juridiquement responsable, et notamment, mais non 
pas exclusivement, les pouvoirs : 

a) de se porter garante d'une dette ou obligation d'une personne, 
quelle qu'elle soit, et a cette fin de nantir l'une quelconque de ses 
obligations par Ie biais d'une hypotheque ou autre forme de 
nantissement portant sur l'un quelconque des avoirs de son actif; 

r--_________ --'"b'L)_~d~e~p~ro~t""e~ger l'actif de la compagnie pour Ie bien de la compagnie, 
e ses cr anciers et-ueses IITembres---et,--selon-la-decision-des-----------­

administrateurs, de toute personne ayant un interet, direct ou 
indirect, dans la compagnie; et 

c) de faire don de tout bien appartenant Ii la compagnie, Ii 
condition de pouvoir satisfaire aux conditions de solvabilite 
apres en avoir fait don. 

2) Nonobstant toute autre disposition contraire de la presente loi ou de 
toute autre loi ou regIe de droit couramment en vigueur Ii Vanuatu, 
hormis la loi relative aux traitements preferentiels frauduleux et la loi 
relative aux mesures prises dans !'intention de frustrer des creanciers, 
les administrateurs peuvent, aux fins du paragraphe 1) b), faire 
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transferer des avoirs de la compagnie, des affaires ou des elements de 
passif aux mains d'un ou plusieurs fideicommissaires a titre fiduciaire; 
a cet egard, les administrateurs peuvent stipuler que seront 
attributaires d'un tel transfert la compagnie, ses creanciers, ses 
membres, des partenaires ou toute per sonne ayant une participation, 
directe ou indirecte, dans la compagnie, globalement ou 
individuellement. 

LIMITES APPLICABLES A DES COMPAGNIES INTERNATIONALES 

10. 1) Une compagnie internationale s'interdit : 

a) de traiter des affaires a Vanuatu; 

b) d'acquerir ou d'avoir une participation dans des biens 
immobiliers sis a Vanuatu, sauf sous forme de contrat de 
location, tel que prevu au paragraphe 2) b); 

c) de mener des activites bancaires dans Ie sens defini dans la Loi 
No. 10 de 1988 sur les Banques [CAP 63]; 

d) de mener des activites de fiducie dans Ie sens defini dans la Loi 
No. 10 de 1988 sur les societes de fiducie, [CAP 69] ; 

e) . de mener des activites d'assurances dans Ie sens defini dans la 
Loi No. 10 de 1988 sur les assurances, [CAP 82]; ou 

D de faire de la gestion de societe; 

g) d'etre constituee, a quelque moment que ce soit, d'aucun 
membre; 

(h) de faire des appels au public pour: 

i) souscrire a des actions ou des obligations dans la 
compagnie; ou 

ii) deposer de l'argent aupres de la compagnie ou lui en 
preter. 

2) Aux fins du paragraphe 1) a), une compagnie internationale n'est pas 
consideree comme traitant des affaires a Vanuatu si elle se borne a: 
a) traiter des affaires avec une autre compagnie constituee aux 

termes de la presente loi, ou a faciliter les activites qu'elle mene 
I-------------en-aeheps-ae-Vanuatu!-; ------------------

b) louer des locaux pour lui permettre de mener les activites qui 
sont autorisees par la presente loi; 

c) deposer de l'argent ou garder de l'argent en depot aupres d'une 
personne habilitee a mener des activites bancaires 
conformement a la Loi sur les banques [CAP 63]; 

d) utiliser les services professionnels de son agent agree, d'un 
conseiller juridique, d'un avocat, d'experts-comptables, de 
comptables, de societes de fiducie, de societes de gestion, de 
conseillers en investissements, de courtiers ou d'agents 
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d'assurances ou autres personnes semblables menant des 
activites a Vanuatu; 

e) faire preparer ou tenir ses livres de comptes et ses archives a 
Vanuatu; 

f) convoquer des reunions d'administrateurs ou de membres a 
Vanuatu; 

g) detenir des actions, obligations ou autres titres dans une 
compagnie constituee aux termes de la presente loi ou d'une 
societe constituee en application de la Loi sur les societes; ou 

h) emettre des actions, des obligations ou autres titres a une 
personne qui reside a Vanuatu ou a une compagnie constituee 
selon la presente loi ou a une societe constituee selon la Loi sur 
les societes. 

3) Une compagnie qui enfreint les dispositions du paragraphe 1) peut etre 
mise en liquidation par Ie Tribunal sur requete deposee par Ie 
Conservateur. 

(4) Une compagnie qui enfreint les dispositions du paragraphe 1) s'expose, 
sur condamnation, a une amende de $100 par jour d'infraction. 

(5) Un administrateur qui permet, sciemment, d'enfreindre Ie paragraphe 
1) s'expose, sur condamnation, a une amende de $100 par jour 
d'infraction. 

V ALIDITE DES ACTES D'UNE COMPAGNIE 

11. 1) D'invoquer une disposition quelconque des Statuts relativement a la 
qualite ou non d'agir ne constitue pas un motif suffisant pour mettre en 
cause la validite d'un acte execute par une compagnie. 

2) Un membre d'une compagnie peut introduire une action en justice afin 
d'empecher une action qui, si ce n'etaient les dispositions du 
paragraphe 1), outrepasserait les competences de la compagnie, etant 
entendu que de telles poursuites ne sont pas recevables s'agissant d'un 
acte qui doit etre accompli aux fins de remplir une obligation legale 
resultant d'un acte anterieur de la compagnie. 

POUVOIR DES ADMINISTRATEURS D'ENGAGER LA COMPAGNIE 

r-----~2._____l),--Tu,e-pOll'Loi~es-administrateurs d'enggg~l]'_~ corrmagnie ou d'y 
autoriser d'autres a l'egard d'une personne traitant en touteOonne foi 
avec celle-ci, est repute etre libre de toutes restrictions pouvant 
decouler 

(a) des Statuts de la compagnie; ou 

(b) d'une resolution des membres ou d'une categorie d'entre eux. 

2) Aux fins du present article 

a) traite avec une compagnie toute personne qui est partie 
prenante dans une transaction ou autre initiative dans laquelle 
la compagnie est aussi une partie interessee; 
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b) une personne ne doit pas etre consideree comme agissant de 
mauvaise foi pour la seule raison qu'elle est consciente de ce 
qu'un acte outrepasse les pouvoirs des administrateurs en vertu 
des Statuts ou d'une resolution des membres ou d'une categorie 
d'entre eux. 

3) n incombe toujours aux administrateurs d'une societe de respecter 
toutes restrictions portant sur les pouvoirs dont ils jouissent en vertu 
des Statuts ou d'une resolution des membres ou d'une categorie d'entre 
eux. Le paragraphe 1) ne porte pas atteinte : 

a) au droit qu'a un membre de la compagnie d'engager des 
poursuites pour empecher l'execution d'un acte hors des pouvoirs 
des administrateurs, etant entendu que de telles poursuites ne 
sont pas recevables dans Ie cas d'un acte devant etre execute 
pour remplir une obligation legale resultant d'un acte anterieur 
de la compagnie; ni 

b) a la responsabilite incombant aux administrateurs de la 
compagnie ou a toute autre personne du fait que les 
administrateurs ont outrepasse leurs pouvoirs. 

AUCUNE OBLIGATION DE SE RENSEIGNER SUR LES COMPETENCES 
D'UNE COMPAGNIE OU L'AUTORITE DES ADMINISTRATEURS 

13. 1) Une personne partie a une transaction avec une compagnie n'est pas 
tenue de s'enquerir de savoir si l'operation est permise selon les 
Statuts de la compagnie ou s'il existe des restrictions quant aux 
pouvoirs qu'ont les administrateurs d'engager la compagnie ou d'y 
autoriser d'autres personnes. 

2) Sous reserve du paragraphe 4), une personne traitant avec une 
compagnie est en droit de se fonder sur les presomptions citees au 
paragraphe 3) en ce qui a trait a ses negociations avec la compagnie; en 
cas de poursuites eventuelles a cet egard, est irrecevable toute 
contestation de la validite de ces presomptions. 

3) Les presomptions visees au paragraphe 2) dans Ie cadre de 
negociations, de transactions ou affaires avec une compagnie sont les 
suivantes: 

a) les Statuts de la compagnie ont ete dliment respectes aux 
moments pertinents; 

) une personne qui semlile, d'apres Ie regiStreaes administrateurs 
sociaux, etre un administrateur de ladite compagnie a ete 
nommee en bonne et due forme et a toute autorite pour engager 
la compagnie, ainsi que pour autoriser d'autres a Ie faire, sans 
aucune restriction aux termes des Statuts; 

c) une per sonne que la compagnie declare etre un de ses dirigeants 
ou agents a eM nommee en bonne et due forme et est habilitee a 
exercer les pouvoirs et a remplir les fonctions auxquels un 
dirigeant ou agent de cette nature est ordinairement habilite; 

d) un document a ete dl1ment agree et enterine par la compagnie, 
conformement aux Articles 66 et 70, que son sceau y ait ete 
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appose ou non, sans qu'il soit necessaire de chercher a savoir si 
une reunion des dirigeants concernes a eu lieu ou non et pouvait 
valablement deliberer; et 

e) les dirigeants de la compagnie accomplissent leurs devoirs 
envers la compagnie comme il se doit. 

4) Nonobstant Ie paragraphe 2), nul ne peut invoquer son droit a se 
fonder sur les presomptions citees au paragraphe 3) s'il savait 
pertinemment ou soup~onnait au moment donne qu'elles n'etaient pas 
valables. 

CHANGEMENTDEFORME 

14. 1) Une compagnie constituee selon la presente loi (ou deja constituee) 
peut, sauf disposition contraire de ses Statuts, changer sa forme de 
l'une que1conque des formes de compagnies enoncees aux alineas a) a c) 
de du paragraphe 2) de l'Art. 2 pour une des autres qui y sont 
stipulees; ce changement peut s'effectuer meme si la compagnie avait 
deja adopte precedemment une autre forme de compagnie (ou la meme) 
telle que prevue par les dispositions dudit paragraphe. 

2) Une compagnie peut changer de forme a condition d'avoir satisfait a 
toutes les exigences suivantes : 

a) Ie changement envisage doit etre expressement autorise par une 
resolution speciale des membres de la compagnie et entrer en 
vigueur dans les six mois qui suivent la date de ladite resolution, 
tel que prevu par Ie paragraphe 3); et 

b) les administrateurs doivent deposer une attestation aupres du 
Conservateur, certifiant : 

i) qu'a leur connaissance, la compagnie ne deviendra pas 
insolvable du fait du changement de forme; 

ii) que la compagnie s'est conformee a toutes les dispositions 
de la presente loi (notamment quant au paiement de 
droits dus au Conservateur); et 

iii) que les Statuts seront dument modifies sous trois jours 
pour tenir compte du changement de forme. 

3) Le changement de forme de la compagnie entre en vigueur Ie jour ou 
t-----_____ ~u¥n"e'-'c<&ollie des Statuts dument modifies est deposee aupres du 

Conservateur. . 

4) Un membre d'une compagnie peut exercer son droit d'objection 
conformement a l'Art. 91 dans Ie cas ou : 

a) celui-ci n'a pas vote en faveur d'une resolution speciale des 
membres portant modification de la forme de compagnie; et que 

b) Ie changement de forme pourrait entrainer une responsabilite 
accrue pour ledit membre, 

sauf si Ie changement a ete effectue conformement dans Ie respect des 
droits que lui conferaient les Statuts quand il est devenu membre. 
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5) Un membre ayant renonce a sa participation en vertu du paragraphe 4) 
rer;oit de la compagnie Ie montant qui est stipule aux Statuts ou dont il 
pourra etre convenu, ou faute d'accord, Ie montant que pourra fixer Ie 
Conservateur (ou un expert-comptable agree par Ie Conservateur, dont 
les honoraires sont a la charge de la compagnie), comme correspondant 
a la quote-part du membre selon la valeur de realisation nette des 
avoirs materiels de la compagnie, sauf, toutefois, que ce montant ne 
peut etre verse que dans les limites de solvabilite de la compagnie. 

6) Un certificat de changement de forme, par Ie biais d'un certificat de 
constitution delivre par Ie Conservateur, constitue la preuve necessaire 
et suffisante de ce que toutes les conditions de la presente loi relatives 
au changement de forme sociale ont ete dfunent remplies et que la 
compagnie a des lors la forme indiquee dans ledit certificat, a savoir 
une compagnie valablement constituee aux termes de la presente loi. 

7) Un changement de forme sociale en vertu du present article ne signifie 
nullement: 

(a) qu'une entite juridique nouvelle a ete creee; 

(b) que l'identite, ni la continuite, de la personne morale en est Iesee 
ou alteree; 

(c) que les biens sociaux ou les droits ou obligations de la compagnie 
en sont touches; ni 

(d) que des poursuites judiciaires, queUes qu'elles soient, en sont 
entacMes de nullite. 

TITRE 4 

CAPITAL SOCIAL ET DIVIDENDES 

NATURE DES ACTIONS 

15. 1) Une action est, de par sa nature, un bien personnel representant une 
participation au capital social, au revenu ou au contr6le d'une 
compagnie auquel sont attaches tout ou partie des droits suivants : 

a) Ie droit a une participation aux revenus de la compagnie lors de 
leur repartition; 

b) Ie droit a une participation au boni de liquidation de la 
compagnie; 

c) Ie droit de voter a des reunions de la compagnie; 

d) Ie droit au remboursement eventuel de tout montant en echange 
duquell'action a ete emise; 

e) Ie droit de percevoir un rendement a un taux donne sur Ie 
montant en echange duquell'action a eM emise; 
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en plus de tous autres droits et privileges, et sous reserve de toutes 
restrictions ou conditions qui peuvent etre prevus dans les Statuts de 
la compagnie ou lors de l'emission de l'action. 

2) Sauf disposition contraire prevue dans les Statuts ou a l'emission de 
l'action, sont attaches a chaque action les droits suivants : 

a) Ie droit it une voix lors d'une reunion de la compagnie (sauf s'il 
s'agit d'une reunion d'une categorie de membres auquel ledit 
membre n'appartient pas) convoquee a l'une ou l'autre des fins 
suivantes ou aux deux : 

i) pour designer ou revoquer un administrateur; 

ii) pour approuver une modification des Statuts; 

b) Ie droit a une part egale des dividendes autorises par les 
administrateurs dans la categorie ou tranche d actions 
correspondante; 

c) Ie droit a une part egale de la repartition de l'excedent d'actif 
social. 

FORMES D'ACTIONS 

16. 1) Sous reserve d'une restriction quelconque prevue dans les Statuts, une 
compagnie a competence pour emettre : 

a) des actions nominatives ou au porteur; 

b) des actions auxquelles sont attaches des droits de vote 
particuliers, conditionnels, plus etendus, ou aucun droit de vote; 

c) des actions avec ou sans valeur nominale; 

d) des actions numerotees ou non; 

e) des actions courantes, ordinaires, privilegiees ou rachetables qui 
sont convertibles; 

D des actions coruerant une participation uniquement dans 
certaines valeurs de l'actif; 

g) des actions auxquelles les titulaires peuvent renoncer; 
I-----~------------

h) des actions dans.une ou pJ.usiilUrs aevises; 

i) des options, des bons de souscription, des droits de souscription 
ou des effets de nature comparable, permettant d'acquerir des 
titres dans la compagnie; 

j) des titres qui, au choix du detenteur ou de la compagnie, ou 
lorsque se produit un evenement donne, peuvent etre convertis 
ou echanges pour d'autres titres dans la compagnie ou des biens 
dont la compagnie est proprietaire ou va devenir proprietaire; 

ou une combinaison des possibilites ci-dessus. 
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2) Sans pour autant limiter la portee des dispositions du paragraphe 1), 
une compagnie peut emettre des actions auxquelles s'attache Ie droit 
de suspendre les droits de vote conferes par d'autres actions. 

3) Une action nominative est cessible sous reserve des dispositions des 
Statuts ou des conditions d'emission de l'action. 

CHANGEMENTS TOUCHANT AU CAPITAL 

17. Sous reserve des dispositions des Statuts, une compagnie peut, par une 
resolution de ses membres ou, selon que les Statuts Ie prevoient, par une 
resolution de ses administrateurs : 

a) acheter, racheter ou acquerir de toute autre maniere et detenir des 
actions dans son capital propre; 

b) augmenter ou reduire Ie nombre de ses actions; 

c) echanger des actions nominatives contre des actions au porteur et des 
actions au porteur contre des actions nominatives ou en instance de Ie 
devenir; 

d) changer la devise dans laquelle ses actions sont libellees; 

e) changer des actions it valeur nominale en actions sans valeur nominale 
et inversement; 

D augmenter ou reduire la valeur nominale de ses actions; 

g) partager des actions en une multiplication d'actions de la meme 
categorie ou serie ou regrouper tout ou partie de ses actions en un 
nombre n§duit d'actions de la meme categorie ou serie, etant entendu 
que s'il s'agit d'une division ou d'un regroupement d'actions it valeur 
nominale, la valeur nominale des nouvelles actions prise dans son 
ensemble doit etre egale au total des valeurs nominales des anciennes 
actions; 

h) arreter Ie nombre de categories et de tranches d'actions et Ie nombre 
d'actions dans chaque categorie et serie, la valeur nominale d'actions 
ayant une valeur nominale et la valeur it laquelle des actions sans 
valeur nominale doivent etre emises ; et 

i) arreter les designations, les pouvoirs, les privileges, les droits, les 
quaIites, les limitations ou restrictions pour chaque categorie ou 
tranche d'actions; 

ou toute combinaison ou variante des possibilites susdites. 

FRACTIONS D'ACTION 

18. Sous reserve d'une restriction quelconque prevue dans les Statuts, une 
compagnie peut emettre des fractions d'action, conferant, 
proportionnellement parlant, les memes responsabilites, Iimites, privileges, 
priorites, qualites, restrictions, droits et autres caracteristiques que l'action 
entiere dans cette categorie ou serie d'actions, sauf dans les cas et dans la 
mesure ou les Statuts en disposent autrement. 
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DROITS DES DETENTEURS DE CATEGORIES D'ACTIONS 

19. 1) Si Ie capital-actions d'une compagnie est reparti en differentes 
categories d'actions et qu'il est prevu dans les Statuts d'autoriser que 
les droits attaches a l'une quelconque des categories d'actions dans la 
compagnie peuvent varier ou etre abroges, et que, conformement aces 
dispositions, sous reserve du consentement d'un proportion donnee des 
detenteurs des actions ernises dans cette categorie ou sous reserve de la 
ratification d'une resolution adoptee lors d'une reunion particuliere 
desdits detenteurs, les droits attaches a une categorie d'actions font 
effectivement l'objet d'une variation ou d'une abrogation conformement 
aux dispositions susdites, a un moment ou un autre, alors les 
detenteurs possedant ensemble au moins 10 pour cent des actions 
ernises dans cette categorie et n'ayant pas consenti a la variation ou 
l'abrogation ou vote en faveur de la resolution y relative, peuvent 
soumettre une requete au Tribunal pour que ladite variation ou 
abrogation soit annulee. En cas d'une telle requete, la variation ou 
l'abrogation n'entre pas en vigueur tant que Ie Tribunal ne l'a pas 
confirmee. 

2) Un requerant est repute n'avoir pas approuve ou vote en faveur d'une 
resolution portant variation ou abrogation, si la compagnie a omis de 
reveler au membre un fait pertinent avant qu'il ne decide ou ne vote. 

3) Une requete sournise en vertu du present Article doit etre deposee dans 
un delai de 28 jours a compter de la date d'assentiment ou d'adoption 
de la resolution, ou dans tout autre delai plus long eventuellement 
autorise par Ie Tribunal. 

4) Apres audience de la requete presentee en vertu du present Article, Ie 
Tribunal doit prononcer une ordonnance confirmant ou infirmant la 
variation ou l'abrogation en fonction de ce qu'elle estimera etrejuste. 

5) L'ernission par une compagnie 

a) d'obligations selon l'Annexe 1; ou 

b) d'actions limitant ou portant atteinte a des droits deja conferes a 
des detenteurs d'actions ou categories ou series d'actions 
existantes, 

est reputee constituer une variation des droits attaches a d'autres 
actions emises par ladite compagnie, variation contre laquelle les 
detenteurs desdites actions peuvent soulever des objections, auquel cas 

!-_________ ~le"'sc.d~l""·S.Ilositions du Ilresent Article s'aRRliguent, toutes choses etant par 
ailleurs egales, a toute variation ainsi reputee avoir ete introduite. 

ATTRIBUTION DES ACTIONS 

20. So us reserve des restrictions portees aux Statuts, les actions non emises et 
autodetenues dans une compagnie doivent etre mises a la disposition des 
administrateurs qui peuvent les offrir, les attribuer, y accorder des droits 
d'option ou les ceder de toute autre maniere aux personnes, aux moments et 
aux conditions qu'ils decident par resolution. 
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CONTREPARTIE DES ACTIONS 

21. 1) Chaque action dans une compagnie est emise en contrepartie d'une 
valeur qui, sous reserve de restrictions prevues dans les Statuts, peut 
comprendre de l'argent, des prestations de services, des biens meubles 
(notamment d'autres actions, des obligations et autres titres dans la 
compagnie), une participation dans des biens immobiliers, un billet ou 
autre engagement formel de faire un apport en argent ou en biens, ou 
une combinaison quelconque de ces possibilites. 

2) Sous reserve de restrictions pnlvues dans les Statuts, une compagnie 
peut emettre des actions pour Ie montant que les administrateurs 
pourront decider au moment opportun, sauf dans Ie cas d'actions a 
valeur nominale 0\1 Ie montant ne doit pas etre inferieur a cette valeur 
nominale; toute fraude mise a part, la decision des administrateurs 
quant a la contrepartie reyue par la compagnie relativement a 
l'emission est concluante, a moins que n'intervienne une question de 
droit. 

3) Une action qui est emise par une compagnie sur conversion ou en 
echange d'une autre action ou une obligation ou autre titre dans la 
compagnie est, a toutes fins utiles, consideree comme ayant ete emise 
pour un montant equivalent en argent a la contrepartie re\!ue ou 
reputee avoir ete reyue par la compagnie pour l'autre action, ou 
1'obligation ou Ie titre. 

EMISSION ET EFFET D'ACTIONS AU PORTEUR 

22. 1) Aucune action au porteur dans une compagnie ne peut etre emise tant 
que sa contrepartie n'a pas ete entierement liberee. 

2) Un certificat portant la mention "Au porteur" est delivre pour chaque 
action au porteur qui est emise. 

3) Sous reserve de restrictions dans les Statuts ou des conditions 
d'emission d'une action au porteur, une compagnie doit, a la demande 
de son detenteur et contre restitution du certificat, convertir ladite 
action en action nominative. 

4) Sous reserve de restrictions dans les Statuts ou des conditions 
d'emission d'une action nominative entierement liberee, une compagnie 
doit, a la demande de son detenteur, contre restitution du certificat, s'il 
y a lieu, convertir ladite action en action au porteur; la compagnie 
delivre alors un nouveau certificat, portant Ie meme numero (Ie cas 

1-_________ ~e_cMltntLqlliL~eluLq~et~J:"en<lu,-eLla mention "Au p",o",rt",e",u"r_" .~ ____ _ 

5) Toute action au porteur emise par une compagnie peut comporter des 
coupons ou autres certificats permettant de toucher des dividendes; et 
pour ce qui est des autres droits etablis selon les Statuts et so us 
reserve des restrictions qui peuvent y etre prevues ou des conditions 
d'emission, ces coupons ou certificats pourront etre detaches de tous 
autres droits conferes par l' action. 

6) Le fait de convertir une action nominative en action au porteur ou 
inversement, conformement aux paragraphes 3) ou 4) ne constitue pas 
une annulation de l'action existante avec emission d'une nouvelle 
action. 
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EMISSION ET EFFET DE BONS DE SOUSCRIPTION A DES ACTIONS 

23. 1) Sous reserve de restrictions prevues dans les Statuts ou dans les 
conditions d'emission des actions, une compagnie emet, a la demande 
d'un detenteur d'action nominative ou au porteur entierement liberee, 
contre restitution du certificat de l'action nominative (le cas echeant) 
ou de l'action au porteur, un bon de souscription a une action qui, s'il y 
a lieu, portera Ie meme numero que Ie certificat rendu. Un bon de 
sou scription constitue une preuve peremptoire du droit au titre de 
l'action visee dans ledit bon de souscription. 

2) Sous reserve de restrictions prevues dans les Statuts ou dans les 
conditions d'emission des actions, une compagnie emet, a la demande 
d'un detenteur d'un bon de souscription a une action, contre restitution 
du bon de souscription, un ou plusieurs certificats d'actions pour les 
actions visees dans Ie bon de souscription. 

3) Le detenteur d'un bon de souscription a une action delivre par une 
compagnie n'est pas considere comme membre de cette compagnie et, 
sous reserve du paragraphe (4), n'est pas en droit d'exercer l'un 
quelconque des droits ou de recevoir les privileges d'appartenance ala 
compagnie, sauf si Ie bon de souscription est rendu, et seulement a ce 
moment-lao 

4) Tout bon de souscription emis par une compagnie peut comprendre des 
coupons ou autres certificats permettant de toucher des dividendes; et, 
en ce qui concerne tous autres droits octroyes de par les Statuts, sous 
reserve de restrictions prevues dans ces Statuts ou des conditions 
d'emission, ces coupons ou certificats peuvent etre detaches de tous 
autres droits conferes par l'action en question. 

5) Le fait d'echanger un certificat d'action pour un bon de souscription, ou 
l'inverse, conformement aux paragraphes 1) et 2), ne constitue pas une 
annulation de l'action existante avec emission d'une nouvelle action. 

CERTIFICATS D'ACTIONS 

24. 1) Sous reserve des dispositions des Statuts d'une compagnie, les 
administrateurs decident par resolution si oui ou non des certificats 
d'action doivent etre delivres, et pour quelles categories d'actions. 

2) Un certificat d'actions delivre par une compagnie doit: 

a) etre signe par deux administrateurs au moins de la compagnie, 
r--------______ ~o~u si la compagnie n'est dotee que d'un seul administrateur, par 

e u:aamin:istrateur; ou 

b) porter Ie sceau officiel de la compagnie, avec ou sans la signature 
d'un administrateur. 

Les Statuts peuvent stipuler que les signatures ou Ie sceau peuvent 
etre autographies. 

3) Un certificat d'actions delivre par une compagnie et designant 
precisement l'action detenue par un membre de cette compagnie 
constitue une premiere preuve du titre que detient Ie membre a l'action 
qui y est visee. 
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TRANSFERT D'ACTIONS NOMINATIVES 

25. 1) Sous reserve de restrictions dans les Statuts : 

a) les actions nominatives negociables sont transferees selon un 
acte de transfert ecrit, signe par Ie cedant et indiquant Ie nom et 
l'adresse du cessionnaire; 

b) a la demande du cedant, ou des reception de la part du 
cessionnaire d'un transfert comme susvise portant sur une 
action nominative d'une compagnie, celle-ci doit inscrire Ie nom 
du cessionnaire de l'action au Registre des membres; 

c) a defaut d'un acte de transfert ecrit tel que susdit, les 
administrateurs peuvent accepter toute preuve qu'ils estiment 
valable d'un transfert d'actions. 

2) Une compagnie n'est pas tenue de considerer un cessionnaire d'action 
nominative dans la compagnie comme membre tant que son nom n'a 
pas ete porte au Registre des membres. 

3) Un transfert d'actions nominatives d'un membre decede ou failli d'une 
compagnie effectue par son representant, son conseil ou son 
mandataire personnel, selon Ie cas, ou un transfert d'actions 
nominatives appartenant a quelqu'un a la suite d'un transfert par un 
membre par application de la loi, est tout aussi valable que si Ie 
representant personnel, conseil, mandataire ou cessionnaire etait Ie 
titulaire veritable des actions au moment de la signature de l'acte de 
transfert. 

TRANSFERT D'ACTIONS AU PORTEUR ET DE BONS DE SOUSCRIPTION 

26. Une action emise au porteur et un bon de souscription a une action peuvent 
etre transferes par simple remise du certificat correspondant. 

CONFISCATION D'ACTIONS 

27. La responsabilite d'un detenteur d'action, en toute legitimite, qui est dechu de 
cette action, se limite au montant des appels, s'il y a lieu, sur la quote-part 
non liberee de telles actions, dans la me sure ou l'appel de fonds a ete lance 
dans les trois mois a compter de la date de decheance; etant entendu qu'une 
confiscation, ou dans Ie cas de decheances anterieures, la derniere en date, 
n'est pas recevable si la confiscation, par elle-meme ou conjointement a 
d'autres, a pour effet de ramener Ie nombre de membres dans la compagnie 
au dessous d'un. 

SAISIE 

28. 1) Lorsqu'une autorite gouvernementale d'une juridiction autre que 
Vanuatu, qu'elle soit constituee en toute legitimite ou non, acquiert ou 
saisit des actions ou autre participation dans une compagnie constituee 
aux termes de la presente loi, par Ie biais ou dans Ie cadre: 

a) d'une nationalisation, d'une expropriation, d'une confiscation, 
d'un acte de coercition, de force ou de contrainte, ou de maniere 
semblable; ou 
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b) de l'imposition d'une taxe, d'un droit ou autre contribution 
d'Etat, 

la compagnie elle-meme, ou une personne y detenant des actions ou 
autre participation, notamment un interet en tant que creancier, peut 
solliciter du Tribunal un arret ordonnant que la compagnie ne tienne 
pas compte de l'acquisition ou de la saisie et continue a traiter la 
personne qui aurait autrement detenu les actions ou la participation 
dans la compagnie comme si elle continuait ales detenir. 

2) Sans prejudice du paragraphe 1), lorsque la personne dont les actions 
ou autre interet ont ete acquis ou saisis comme vise au paragraphe 1) 
n'est pas une personne physique, la personne saisissant Ie Tribunal 
d'une requete aux termes du paragraphe 1), ou la compagnie elle­
meme, peut lui demander un autre arret ordonnant it la compagnie de 
traiter les personnes qui, selon elle, sont detentrices veritables, 
indirectement ou directement, des interets dans les actions ou autre 
participation dans la compagnie, comme continuant it en etre 
detentrices. 

3) Saisi d'une requete aux termes des paragraphes 1) ou 2), Ie Tribunal 
peut accorder Ie redressement qu'il estime juste, equitable et opportun, 
et ordonner que toute action ou autre interet dans la compagnie soit 
confie a la compagnie en qualite de fiduciaire ou it to us autres 
fiduciaires que Ie Tribunal peut designer, aux conditions et aux fins 
qu'il peut fixer. 

REPARTITIONS 

29. 1) Sous reserve des restrictions prevues dans les Statuts, les 
administrateurs d'une compagnie peuvent autoriser une repartition, au 
moment et pour Ie montant et en faveur des actionnaires qu'ils 
estiment opportuns, a condition de s'etre assures que la compagnie 
pourra, apres une telle repartition, satisfaire aux criteres de 
solvabilite. 

2) S'agissant d'appliquer les criteres de solvabilite aux fins du present 
article, 

a) "dettes" comprend les rendements fixes privilegies provenant 
d'actions qui sont prioritaires par rapport it celles objet de 
repartition; et 

b) "creances" comprend Ie montant qu'il faudrait prevoir pour 
t ______________ satisfair_e_aux_Mnefic_es_fixeLde_to_us_1es-=embreLo_u_d'autms ___ _ 

personnes au moment et au cas ou la compagnie serait mise en 
liquidation immediatement apres la repartition; 

sauf dans la mesure ou ces rendements priviIegies ou benefices fixes 
sont soumis au pouvoir de repartition des administrateurs en vertu des 
statuts ou des conditions d'emission des actions. 

DIVIDENDES 

30. 1) So us reserve de restrictions dans les Statuts et de l'Art. 29, une 
compagnie peut, sur resolution des administrateurs, faire une 
declaration de dividendes et les verser sous forme d'especes, d'actions 
ou d'autres biens. 
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2) Toute personne en droit de recevoir des dividendes sous forme d'actions 
gratuites peut decider d'y renoncer. 

3) Ne constitue par une distribution d'actions gratuites la subdivision 
d'actions d'une certaine categorie ou serie en un nombre plus eleve 
d'actions de la meme categorie ou serie ayant une valeur nominale 
proportionnellement plus petite. 

ACTIONS RACHETEES 

31. 1) Sous reserve de restrictions dans les Statuts et de l'Art. 29, une 
compagnie peut acheter, racheter ou acquerir de toute autre maniere et 
detenir des actions de son propre capital, a condition qu'une telle 
transaction n'aboutisse pas a ce que la compagnie soit la seule 
actionnaire. 

2) Sous reserve de toute disposition contraire dans les Statuts, une 
compagnie peut accorder un appui financier, que ce soit directement ou 
indirectement, sous forme de pret, de garantie ou autrement, aux fins 
ou dans Ie cadre de l'achat ou de la souscription d'actions de son propre 
capital, d'actions dans une filiale ou d'une societe de portefeuille 
("holding"). 

3) Les dispositions relatives aux criteres de solvabilite ne s'appliquent pas 
lorsque les actions sont achetees, rachetees ou acquises autrement : 

a) en vertu d'un droit d'un membre de faire racheter ses actions ou 
de les echanger pour de l'argent ou d'autres biens dans la 
compagnie; 

b) en echange d'une nouvelle emission d'actions dans la compagnie; 

(c) en vertu des dispositions de l'Art. 89; ou 

(d) en vertu d'une ordonnance du Tribunal. 

4) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, les actions achetees, 
rachetees ou acquises de toute autre maniere par une compagnie 
peuvent etre annulees ou autodetenues. 

ACTIONS NE DONNANT DROIT NI AU VOTE NI AUX DIVIDENDES 

32. Les actions dans une compagnie qui sont detenues : 

a) par la compagnie en tant qu'actions autodetenues ne donnent pas Ie 
droit de voter ni de percevoir des dividendes en ce qui a trait auxdites 
actions; 

b) par une autre compagnie dans laquelle la premiere compagnie detient, 
directement ou indirectement, une participation avec plus de 50 pour 
cent des voix dans l'election des administrateurs de cette autre 
compagnie, ne donnent pas Ie droit de voter ni de percevoir des 
dividendes en ce qui a trait auxdites actions; ces actions ne sont pas 
considerees etre en circulation aux termes de la presente loi, a quelque 
fm que ce soit, autrement qu'aux fins d'etablir quel est Ie capital de la 
premiere compagnie. 
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AUGMENTATION OU REDUCTION DE CAPITAL 

33. 1) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, le capital d'une 
compagnie peut, sur resolution des administrateurs, 

a) etre augmente; ou 

b) etre reduit par 

i) remboursement aux membres des montants que la 
compagnie a reyus lors d'une emission d'actions; 

ii) annulation du capital qui est perdu ou qui n'est pas 
represente par des avoirs ayant une valeur de realisation. 

2) Si tel est prevu dans les Statuts, une compagnie peut, avec le 
consentement des membres concernes, convertir toute portion du 
capital social en obligations qui sont alors dues par la compagnie au 
detenteur desdites actions (que ce soit par remboursement ou par 
conversion directe en un autre titre); 

3) Une reduction du capital constitue une distribution sujette aux 
dispositions de l'Art. 29. 

4) Toute operation portant reduction du capital effectuee en dehors des 
dispositions du present article est nulle et non avenue a l'appreciation 
absolue d'un liquidateur ou d'un quelconque creancier de la compagnie. 

TITRE 5 

SIEGE SOCIAL ET AGENT AGREE 

SIEGE SOCIAL 

34. 1) Une compagnie doit toujours maintenir un siege social a Vanuatu. 

2) Lors de sa constitution, l'adresse du siege social telle que citee dans les 
Statuts constitue le premier siege social de la compagnie. 

3) Les administrateurs d'une compagnie peuvent changer l'adresse du 
siege social par une resolution. Le Conservateur doit en etre avise par 
ecrit dans les 14 jours qui suivent le changement. 

4) Une compagnie qui omet, aeliberemerit;--d'aviseTleConservateur d"u-­
changement de siege social s'expose, sur con damnation, a une amende 
de $25 par jour d'infraction. 

5) Un administrateur qui, sciemment, omet de faire aviser le 
Conservateur du changement de siege social d'une compagnie s'expose, 
sur condamnation, a une amende de $25 par jour d'infraction. 
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AGENT AGREE 

35. (1) 

(2) 

Une compagnie doit toujours avoir un agent agree a Vanuatu. 

Lors de sa constitution, la personne citee dans les Statuts comme etant 
l'agent agree a qualite de premier agent agree de la compagnie. 

(3) Les administrateurs d'une compagnie peuvent changer l'agent agree de 
la compagnie par resolution. Le Conservateur doit en etre avise par 
ecrit dans les 14 jours qui suivent Ie changement. 

(4) La fonction d'agent agree en soi ne fait pas de l'agent un dirigeant de la 
compagnie. 

TITRE 6 

ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS 

GESTION PAR LES ADMINISTRATEURS 

36. Sous reserve de restrictions dans les Statuts, l'exploitation et les activites 
d'une compagnie doivent etre gerees par ou sur directives d'un conseil 
d'administration compose d'une personne au moins, soit physique soit morale. 

NOMINATION D'ADMINISTRATEURS, MANDAT ET REVOCATION 

37. 1) Les premiers administrateurs sont, et leurs remplacants peuvent etre, 
nommes par les membres pour Ie mandat que ces derniers peuvent 
fixer, ou dans la mesure ou les Statuts Ie prevoient, les 
administrateurs eux-memes peuvent nommer des administrateurs 
pour Ie mandat qu'ils peuvent fixer. 

2) Un administrateur cesse d'etre en poste a I'expiration de son mandat 
ou a son deces, a sa demission ou a sa revocation, ou s'agissant d'une 
personne morale, a sa mise en liquidation ou des lors qu'elle cesse 
d'etre une personne morale. 

3) Sous reserve de restrictions dans les Statuts : 

a) un administrateur cesse d'etre en poste si les autres 
administrateurs representant au moins la majorite demandent 
sa demission par ecrit; 

b) un administrateur peut demissionner de son poste en donnant 
preavis ecrit de sa demission a la compagnie; cette demission 
prend effet a compter de la date de reception de la notification 
par la compagnie ou de toute autre date qui peut etre precisee 
dans Ie preavis; 

c) si un administrateur demissionne avant expiration de son 
mandat, les autres administrateurs peuvent, par une resolution, 
en nommer un autre a sa place pour Ie mandat restant a courir; 

d) un administrateur n'est pas tenu d'avoir des actions dans la 
compagnie; 
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e) les membres ont toute latitude pour revoquer un administrateur. 

NOMBRE D'ADMINISTRATEURS 

38. Le nombre des administrateurs, qui ne doit pas etre inferieur a un, peut etre 
stipule dans les Statuts, ou, a defaut, par les membres. 

POUVOIRS DES ADMINISTRATEURS 

39. Les administrateurs detiennent tous les pouvoirs de la compagnie qui ne sont 
pas reserves aux membres de par les Statuts de la compagnie ou de par la 
presente loi. 

REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS 

40. Sous reserve de restrictions prevues dans les Statuts, la remuneration d'un 
administrateur pour ses prestations de service comme tel peut etre fixee par 
une resolution des administrateurs. 

COMMISSION D'ADMINISTRATEURS 

41. 1) 

2) 

Par resolution, les administrateurs peuvent nommer une ou plusieurs 
comissions compo sees d'un ou plusieurs administrateurs. 

Sous reserve de restrictions dans les Statuts, chaque comission est 
dotee des pouvoirs et de l'autorite vises dans la resolution qui la cree, 
sauf qu'aucune commission ne peut avoir Ie pouvoir ou l'autorite de 
nommer ou de revoquer des administrateurs. 

REUNIONS DES ADMINISTRATEURS 

42. 1) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, les administrateurs d'une 
compagnie se reunissent aux moments, de la maniere et aux lieux, soit 
a Vanuatu soit ailleurs, qu'ils estiment ntlcessaires ou souhaitables. 

2) Un administrateur est repute etre present a une reunion des 
administrateurs 

a) s'il y prend part par teleconference telephonique ou autre moyen 
electronique de communication auditive en direct; et 

(b) si tous les administrateurs participant a la reunion peuvent 
s'entendre et se reconnaitre a la voix. 

AVIS DE CONVOCATION 

43. 1) Sous reserve de toute disposition dans les Statuts prevoyant un delai 
superieur, chaque administrateur doit etre prevenu au moins deux 
jours avant une reunion des administrateurs. 

2) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, une reunion des 
administrateurs qui n'est pas convoquee conformement aux 
dispositions du paragraphe 1) est valable si tous les administrateurs, 
Oil une majorite d'entre eux habilites a voter a la reunion, selon qu'il 
est stipule dans les Statuts, ont decide de lever cette condition; a cet 
eifet, la presence d'un administrateur a la reunion est consideree 
comme indiquant une dispense de sa part. 

25 



3) Le fait de ne pas avoir transmis un avis de convocation a un 
administrateur, par inadvertance, ou de ne pas recevoir la convocation, 
n'invalide pas les deliberations. 

QUORUM AUX REUNIONS D'ADMINISTRATEURS 

44. Le quorum d'une reunion des administrateurs peut etre stipule dans les 
Statuts; faute d'une tene disposition, une reunion peut valablement deliMrer 
a toutes fins utiles si, a l'ouverture de la reunion, deux administrateurs sont 
presents, en personne ou par Ie biais de leur suppleant, etant entendu que, si 
une compagnie ne comprend qu'un administrateur, ledit administrateur 
constitue Ie quorum. 

RESOLUTION D'ADMINISTRATEURS 

45. Lorsqu'il est necessaire ou permis que les administrateurs d'une compagnie 
prennent une decision, celle-ci peut etre enterinee par une resolution 
d' administrateurs. 

ADMINISTRATEURSSUPPLEANTS 

46. 1) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, un administrateur peut, 
par un acte ecrit, designer un suppleant. Celui-ci n'est pas 
necessairement un autre administrateur. 

2) Un supple ant nomme en vertu du paragraphe 1) est habilite a prendre 
part a des reunions en l'absence de l'administrateur qui l'a designe, et 
a voter et a agir a sa place. 

3) Un suppleant est tenu responsable de ses actions ou omissions au 
meme titre qu'un administrateur des lors qu'il agit a la place de 
l'administrateur qui l'a nomme. 

DIRIGEANTS ET AGENTS 

47. 1) Par une resolution, les administrateurs peuvent nommer quiconque, y 
compris un des leurs, en qualiM de dirigeant ou d'agent de la 
compagnie. 

2) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, un dirigeant ou un agent 
peut se voir attribuer les pouvoirs et l'autorite des administrateurs, 
notamment Ie pouvoir et l'autorite d'apposer Ie sceau de la compagnie, 
tels qu'ils sont enonces dans les Statuts ou dans la resolution relative a 

1-__________ ,SRJIOmination,_a_La"-c~pJion d~JL1l0uvoirs et de l'autoriM concernant 
une question devant faire l'objet d'une resolution aux termes de la 
presente loi. 

3) Les administrateurs peuvent revoquer un dirigeant ou un agent 
designe selon Ie paragraphe 1) et revoquer ou modifier un pouvoir qui 
lui a eM attribue aux termes du paragraphe 2). 

NORME DE GESTION 

48. Dans l'accomplissement de leurs taches, tous les administrateurs, les 
dirigeants et les agents d'une compagnie doivent se comporter honnetement 
et en toute bonne foi afin de servir au mieux les interets de la compagnie et 
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apporter toute l'attention et tout Ie soin requis qu'une personne normalement 
prudente apporterait en de pareilles circonstances. 

FIABILITE DES DOCUMENTS ET DES RAPPORTS 

49. Dans l'accomplissement de leurs taches, tous les administrateurs, les 
dirigeants et les agents d'une compagnie sont en droit de se fier au Registre 
des membres qui est maintenu aux termes de l'Art. 58, aux livres de comptes, 
aux documents et archives, aux proces-verbaux et aux copies de consentement 
it des resolutions tels qu'ils sont maintenus en vertu de l'Art. 63, ainsi qu'it 
tout rapport soumis it la compagnie par l'un d'entre eux ou par une personne 
choisie par la compagnie pour preparer un tel rapport. 

CONFLIT D'INTERETS 

50. 1) Sous reserve du paragraphe 2) et de toutes restrictions des Statuts, 
n'est nulle ni annullable une convention ou transaction faisant 
intervenir: 

a) une compagnie; et 

b) un ou plusieurs de ses administrateurs ou personnes qui y sont 
associees, ou une personne dans laquelle un administrateur ou 
un liquidateur detient un interet financier ou it laquelle un 
administrateur ou un liquidateur est lie, y compris en qualiM 
d'administrateur ou de liquidateur de cette autre personne, 

pour la simple raison que l'administrateur ou personne associee est 
present it la reunion des administrateurs ou de la commission 
d'administrateurs it laquelle la convention ou la transaction est ratifiee 
ou que Ie vote ou l'agrement de l'administrateur ou de la personne 
associee a eM pris en compte it cet effet. 

2) Une convention ou une transaction citee au paragraphe 1) est valable 
si: 

a) les faits importants denotant l'interet de chaque administrateur 
ou personne associee dans cette convention ou transaction et que 
son interet ou relation it quelqu'autre partie contractante sont 
declares en toute bonne foi ou que les membres ayant droit de 
vote it une assemblee des membres en ont connaissance; et que 

b) la convention ou la transaction est adoptee ou ratifiee par une 
resolution des membres. 

3) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, un administrateur qui 
detient un interet dans toute affaire particuliere it l'ordre du jour d'une 
reunion des administrateurs ou des membres, peut etre en compte aux 
frns de constater si la reunion peut valablement deliberer 
conformement it la presente Loi. 

EXONERATIONS 

51. 1) So us reserve du paragraphe 2) et de restrictions dans les Statuts, une 
compagnie doit exonerer une personne qui a agi en toute honnetete et 
bonne foi, au mieux des interets de la compagnie, de to us depens, 
notamment frais de justice, et de tous jugements, amendes et montants 
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regIes et engages, dans une me sure raisonnable, dans Ie cadre d'une 
action quelconque, judiciaire, administrative ou investigatrice. 

2) Dans Ie cas de poursuites au criminel, les exonerations visees au 
paragraphe 1) ne sont applicables que si la personne n'avait aucune 
raison valable de croire que son comportement etait illegal, et : 

a) est ou a ete partie ou est sous Ie coup d'etre portee comme partie 
dans des poursuites qui sont sous Ie coup d'etre lancees, sont en 
cours ou ont ete adjugees, que ce soit au civil, au criminel, sur Ie 
plan administratif ou dans Ie cadre d'une enquete, au que la 
personne est ou a ete un administrateur ou un dirigeant de la 
compagnie; ou 

b) a la demande de la compagnie, agit ou a agi en tant 
qu'administrateur ou dirigeant ou en toute autre qualite pour 
une autre compagnie ou personne morale ou une association de 
personnes, une entreprise en participation, une fiducie ou autre. 

RESPONSABILITE PERSONNELLE 

52. 1) La responsabilite d'un membre dans une compagnie est limitee au 
montant qui est expressement stipuIe dans les Statuts, y compris tout 
montant non lib ere sur une action detenue par Ie membre. 

2) Lorsque les Statuts d'une compagnie emettant des actions ou les 
conditions d'emission stipulent que Ie detenteur est sujet it des appels 
de fonds, ou imposent toute autre obligation au detenteur, cette 
obligation se rapporte au detenteur de l'action au moment donne, et 
non pas it un ancien detenteur, independamment du fait que 
l'obligation ait pu devenir exigible avant que l'action ne devienne la 
propriete du detenteur actuel. 

3) Dans Ie cas ou tout ou partie de la contre-valeur lors de l'emission 
d'une action reste impayee et ou la personne it qui l'action avait ete 
emise ne la detient plus, la responsabilite liee it la contre-valeur 
impayee n'incombe pas aux detenteurs ulterieurs de l'action, mais reste 
la responsabilite de la personne a qui l'action fut emise, ou de toute 
autre personne qui en avait assume la responsabilite it l'emission. 

4) Les paragraphes 2) et 3) ci-dessus ne s'appliquent pas aux actions au 
porteur. 

5) Le seul fait d'etre membre n'implique pas qu'un membre est lie par les 
1-_________ ~Qbligation!Ldala_compagnie.-------------------

6) Aucune disposition du present article ne porte atteinte a la 
responsabilite d'un membre vis it vis de la compagnie dans Ie cadre 
d'un contrat quelconque (notamment un contrat d'emission d'actions) 
ou d'un prejudice ou d'un manquement aux devoirs de fiducie ou autre 
action dommageable qu'il ait pu commettre. 

7) Sauf stipulation de la presente loi ou d'un contrat, les membres d'une 
compagnie n'ont aucun devoir, responsabilite ou obligation envers la 
compagnie, un creancier de la compagnie ou it une autre compagnie 
associee it la compagnie. 
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8) Tant qu'une compagnie n'a pas He dissoute en vertu des dispositions 
de la presente loi, celle-ci continue d'exister en tant que personne 
morale (sans entacher de vice des actions en justice ou autres 
procedures intentees it l'encontre de la compagnie ou porter atteinte it 
tout bien, droit, pouvoir, autorite, devoir, fonction, responsabilite ou 
obligation de la compagnie ou de toute autre personne). 

TITRE 7 

ADMINISTRATION DE LA COMPAGNIE 

ASSEMBLEE DES MEMBRES 

53. 1) So us reserve de restrictions dans les Statuts, les administrateurs d'une 
compagnie peuvent convoquer des assemblees pour les membres de la 
compagnie aux moments, de la maniere et aux lieux, soit it Vanuatu 
soit ailleurs, qu'ils estiment necessaires ou souhaitables. 

2) Sous reserve de toute disposition des Statuts prevoyant un pourcentage 
moindre, les administrateurs doivent convoquer une assemblee des 
membres it la demande ecrite de membres qui detiennent au moins 25 
pourcent des voix attachees aux actions de la compagnie qui sont en 
circulation avec droit de vote. 

3) Sous reserve de restrictions dans les Statuts, un membre est repute 
etre present it une assemblee des membres : 

a) s'il y prend part par teleconference telephonique ou autre moyen 
electronique de communication auditive en direct; et 

b) si tous les membres participant it la reunion peuvent s'entendre 
et se reconnaitre it la voix. 

4) Un membre peut se faire representer it une assemblee des membres 
par procuration, et la personne tenant la procuration peut parler et 
voter pour Ie compte du membre. 

5) Sauf dispositions contraires dans les Statuts, les dispositions suivantes 
sont applicables dans Ie cas d'actions en co-propriete : 

a) si 2 ou plusieurs personnes detiennent des actions 
conjointement, chacune d'entre elles peut etre presente, en 
personne ou par procuration, it une assemblee des membres et 

!----------____ ls'exIlrimer en tant que membre; 

b) si une seule d'entre elles est presente, en personne ou par 
procuration, elle peut voter au nom et pour Ie compte de tous les 
co-detenteurs; et 

c) si 2 ou plusieurs d'entre elles sont presentes, en per sonne ou par 
procuration, c'est la personne dont Ie nom figure en premier 
dans Ie Registre des membres relativement it l'action en question 
qui vote pour et au nom de tous les co-detenteurs. 
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CONVOCATION D'ASSEMBLEE DES MEMBRES 

54. 1) Sauf si les Statuts prevoient un delai plus long, les administrateurs 
doivent convoquer les assembIees de membres moyennant un preavis 
d'au moins 7 jours aux personnes dont les noms figurent au Registre 
des membres a la date de la convocation et qui sont habilitees a voter a 
ladite assembIee. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1), mais sous reserve de 
restrictions eventuelles dans les Statuts, une assembIee des membres 
convoquee a plus court delai peut valablement deliberer si les membres 
detenant une majorite d'au moins 90 pourcent, ou toute autre majorite 
qui peut etre stipulee dans les Statuts, 

a) du nombre total des actions avec droit de vote sur toutes les 
questions a l'ordre dujour; ou 

b) des voix de chaque categorie ou tranche d'actions ou les membres 
sont habilites a voter ensemble, par categorie ou tranche, 

ont decide de lever la condition de preavis; a cet effet, Ie fait qu'un 
membre soit present, en personne ou par procuration, est repute 
indiquer une dispense de sa part. 

3) Une assembIee ou les decisions qui y sont prises ne peuvent etre 
invalidees par Ie fait qu'un membre n'a pas re~u de convocation ou que 
les administrateurs ont omis, par inadvertance, de prevenir un 
membre. 

QUORUM POUR LES ASSEMBLEES DE MEMBRES 

55. Sous reserve de dispositions differentes des Statuts, une assemblee des 
membres peut valablement deliberer pour toutes fins utiles si, a l'ouverture 
de la reunion, deux membres sont presents, en personne ou par procuration, 
etant entendu que, si une compagnie ne comprend qu'un membre, ledit 
membre constitue Ie quorum. 

VOTE DES MEMBRES 

56. 1) Sous reserve de dispositions differentes des Statuts, toutes les actions 
participent au vote en une seule categorie et chaque action entiere 
donne droit a une voix. 

2) Dans l'avis de convocation, les administrateurs d'une compagnie 
peuvent fixer a la date de l'assemblee ou a une date anterieure la date 

1-----------,determinante-quant-aux-actiuIIs,:hrITImnt-aroit-ae votlla-l'assemJ:jle~e',--­
faute de quoi elle est fixee a 7 jours avant l'assembIee. 

SIGNIFICATION AUX MEMBRES 

57. 1) Toute notification, information ou declaration ecrite qui, selon les 
dispositions de la presente loi, doit etre transmise aux membres par 
une compagnie, doit etre remise de la maniere stipulee dans les 
Statuts, ou a defaut de la maniere suivante : 

a) dans Ie cas des membres detenant des actions nominatives, en 
main propre ou par voie postale a l'adresse des membres telle 
qu'elle apparait dans Ie Registre des membres; ou 
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b) dans Ie cas des membres detenant des actions au porteur, par 
affichage au siege principal de la compagnie it Vanuatu. 

2) Sauf stipulation d'un delai precis dans les Statuts, les administrateurs 
doivent donner suffisamment de preavis pour une assemblee des 
membres aux detenteurs d'actions au porteur pour leur permettre de 
prendre des mesures action afin de faire valoir ou d'exercer Ie droit ou 
Ie privilege dont il est question it l'ordre du jour, autre que Ie droit ou Ie 
privilege de voter. 

3) Nonobstant toute autre disposition de la presente loi, et sous reserve 
des Statuts, dans Ie cas d'actions en co-propriete, toute notification it la 
personne dont Ie nom figure en premier dans Ie Registre des membres 
constitue une notification it tous les detenteurs de cette action. 

REGISTRE DES MEMBRES 

58. 1) 

2) 

3) 

Une compagnie est tenue de faire maintenir un ou plusieurs registres, 
dits Registres des membres, indiquant: 

a) Ie nom et l'adresse des personnes detenant des actions 
nominatives dans la compagnie; 

b) Ie nombre d'actions nominatives dans chaque categorie et serie 
detenues par chaque personne; 

c) la date it laquelle Ie nom de chaque personne a ete inscrit dans Ie 
Registre des membres; 

d) la date it laquelle une personne a cesse d'etre membre; 

e) s'agissant d'actions au porteur, Ie nombre total d'actions au 
porteur dans chaque categorie et chaque serie ainsi emises; 

D en ce qui concerne chaque certificat pour des actions qui ont ete 
emises: 

i) Ie numero d'identification du certificat; 

ii) Ie nombre d'actions dans chaque categorie ou serie 
d'actions emises qui y figure; et 

iii) la date d'emission du certificat; 

etant entendu que la compagnie peut rayer dultegistredes memores 
toute information se rapportant it des actions qui ont eM annulees 
apres emission. 

Le Registre des membres peut etre sous la forme que les 
administrateurs voudront autoriser, mais s'il s'agit d'une banque de 
donnees magnetique, electronique ou autre, la compagnie doit pouvoir 
fournir des preuves lisibles du contenu dans un delai raisonnable des 
lors que Ie Conservateur l'exige. 

Un exemplaire du Registre des membres, commencant it compter de la 
date de formation de la compagnie, doit etre conserve au siege de la 
compagnie. 
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4) Le Registre des membres constitue une premiere preuve de toutes les 
informations qui doivent ou peuvent y etre portees en vertu de la 
presente Loi-

5) Une compagnie qui enfreint deliberement Ie present article s'expose, 
sur condamnation, a une peine d'amende de $25 par jour d'infraction. 

6) Un administrateur qui permet, sciemment, que Ie present article soit 
enfreint, s'expose, sur condamnation, a une peine d'amende de $25 par 
jour d'infraction. 

DETAILS A INSCRIRE POUR LES ACTIONS AU PORTEUR 

59. 1) 

2) 

A l'emission d'une action au porteur, ou a la conversion d'une action 
nominative en action au porteur, la compagnie doit : 

a) s'agissant d'une conversion, rayer de son Registre des membres 
et de tout registre secondaire OU l'action est immatriculee Ie nom 
du membre qui y est porte comme etant Ie detenteur de l'action 
objet de l'emission d'une action au porteur; et 

b) inscrire au Registre des membres les indications suivantes : 

i) Ie fait d'avoir emis l'action au porteur ou converti une 
action nominative; et 

ii) la date d'emission de l'action au porteur ou de la 
conversion de l'action nominative. 

Des Ie rachat d'un certificat d'action au porteur, Ia date de remise doit 
etre inscrite comme s'il s'agissait de la date a Iaquelle la personne a 
cesse d'etre membre. 

DETAILS A INSCRIRE POUR LES BONS DE SOUSCRIPTION 

60. 1) 

2) 

Lors de l'emission d'un bon de souscription a une action, la compagnie 
doit: 

a) s'agissant du rachat d'un certificat d'action nominative, rayer de 
son Registre des membres et de tout registre secondaire OU 
l'action est enregistree, Ie nom du membre qui y est porte comme 
etant Ie detenteur des actions objet de l'emission d'un bon de 
souscription; et 

b) 

i) mention de l'emission du bon de souscription et du rachat 
du certificat d'action; 

ii) Ia date d'emission du bon de sou scription. 

Lors du rachat d'un bon de souscription, Ia date doit en etre inscrite 
comme s'il s'agissait de Ia date a laquelle Ia personne a cesse d'etre 
membre. 
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RECTIFICATION DU REGISTRE DES MEMBRES 

61. 1) S'il y a un retard indu dans !'inscription d'une information dans Ie 
Registre des membres ou que des informations qui doivent 
obligatoirement y etre portees en sont omises ou sont incorrectes, tout 
membre de la compagnie ou une personne lesee par une telle omission, 
inexactitude ou retard peut solliciter du Tribunal un arret ordonnant 
la rectification du Registre. 

2) Dans Ie cadre d'une procedure aux termes du paragraphe 1), Ie 
Tribunal peut : 

a) admettre ou refuser la requete, et imposer ou non les depens au 
requerant; et 

b) ordonner la rectification du Registre des membres; et 

c) ordonner que la compagnie asswne tous les depens de la requete 
et tous dommages-interets pour Ie prejudice que Ie requerant a 
pu subir; et 

d) trancher toute question relative au droit d'une personne partie it 
la procedure de se faire inscrire ou omettre dans Ie Registre des 
membres, que la question fasse intervenir : 

i) deux ou plusieurs membres ou membres preswnes; ou 

ii) des membres ou membres presumes et la compagnie, 

et de maniere generale, Ie Tribunal peut, lors de la procedure, trancher 
toute question qui s'avere necessaire ou opportune pour la rectification 
du Registre des membres. 

SIGNIFICATION DE DOCUMENTS A UNE COMPAGNIE 

62. 1) Toute sommation, avis, ordonnance, document, information ou 
declaration ecrite peut etre signifiee Ii. une compagnie par son depot ou 
expedition par courrier recommande Ii. l'adresse du siege social ou Ii. 
l'agent agree de la compagnie. 

2) La remise de toute sommation, avis, ordonnance, docwnent, 
information ou declaration ecrite it une compagnie par courrier 
recommande peut Iltre prouvee en montrant : 

I-----------a) qu'el1e_a_~te_Ilostee~ILt!lmp~YQ1]Ju d~fa~on it IJermettre gu'elle 
soit livree dans Ie cours normal de la distribution dans les delais 
prescrits; et 

b) qu'elle a eM adressee correctement, port paye. 

LIVRES ET ECRITURES 

63. 1) Une compagnie doit tenir tous les comptes et registres necessaires de 
maniere Ii. pouvoir faire etat de sa situation financiere. 

2) Une compagnie doit garder : 

a) les comptes-rendus de toutes les reunions 
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i) des administrateurs; 
ii) des membres; 
iii) des commissions d'administrateurs; et 
iv) des commissions de membres 

avec copies de toutes les resolutions qui ont ete adoptees; 

b) un registre de tous ses administrateurs comportant les 
indications suivantes pour chacun d'entre eux : 

i) s'agissant d'une personne physique, son nom courant, 
complet, tout ancien nom, l'adresse de son domicile 
habituel et sa nationalite; et 

ii) s'agissant d'une personne morale, sa raison sociale 
complete et son siege social dans Ie pays d'ou elle tient son 
existence juridique. 

3) Les comptes, dossiers, comptes-rendus, copies de resolutions et Ie 
registre vises dans Ie present article doivent etre conserves au siege 
social de la compagnie ou en tout autre lieu que les administrateurs 
peuvent designer. 

4) Une compagnie qui enfreint deliberement Ie present article s'expose, 
sur condamnation, a une amende de $25 par jour d'infraction. 

(5) Un dirigeant qui permet, sciemment, une telle infraction s'expose, sur 
condamnation, a une amende de $25 par jour d'infraction. 

SCEAU 

64. 1) Une compagnie peut avoir un sceau affichant la raison sociale complete 
et portant les mots "Sceau de Societe" ou "Cachet Social" et une 
empreinte doit en etre conservee au siege social. 

2) Sous reserve des Statuts, les administrateurs peuvent prevoir une 
formule pour attester de l'apposition du sceau, lequel pourra etre 
appose partout dans Ie monde sur autorisation des administrateurs. 

INSPECTION DES LIVRES ET ECRITURES 

65. 1) Un membre d'une compagnie peut, en personne ou par un tiers, faire 
une inspection du Registre des membres, des comptes-rendus de toutes 
les reunions de membres et des resolutions des membres, et en prendre 
des copies ou des extraits pendant les heures de bureau habituelles. 

2) Une personne qui n'est pas membre ne peut pas faire une inspection 
aux termes du paragraphe 1) si elle n'y est pas autorisee en vertu d'une 
procuration de la part dudit membre ou d'une autre forme 
d'autorisation ecrite admise par les administrateurs. 

CONCLUSION DE CONTRATS 

66. 1) Les contrats passes pour Ie compte d'une compagnie peuvent etre 
conclus comme suit: 
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a) S'agissant d'un contrat qui, s'illiait des personnes physiques, de 
par la loi devrait etre sous la forme ecrite et scelle, soit 

b) 

c) 

i) par ecrit, revetu du sceau de la compagnie et eigne par un 
administrateur ou un tiers designe it cet effet par les 
administrateurs, sans toutefois que cette signature doive 
obligatoirement etre apposee simultanement au Ie sceau 
de la compagnie; soit 

ii) s'agissant d'une compagnie ayant un administrateur 
unique, sous la signature dudit administrateur; soit 

iii) s'agissant d'une compagnie ayant deux ou plusieurs 
administrateurs, so us la signature de deux de ces 
administrateurs; 

S'agissant d'un contrat qui, s'illiait des personnes physiques, de 
par la loi devrait etre sous la forme ecrite et signe par les parties 
qui en sont chargees, par ecrit pour Ie compte de la compagnie et 
signe par toute personne agissant so us son autoriM, que ce soit 
expressement ou implicitement; 

S'agissant d'un contrat qui, s'illiait des personnes physiques, de 
par la loi serait valable meme conclu verbalement seulement, 
sans etre sous la forme ecrite, celui-ci peut etre conclu 
verbalement pour Ie compte de la compagnie par toute personne 
agissant sous son autorite, que ce soit expressement ou 
implicitement; 

2) Tout contrat conc1u conformement aux dispositions du present article -

a) a force de loi et engage la compagnie et ses successeurs et toutes 
les autres parties contractantes; et 

b) peut etre modifie ou annule de la meme maniere qu'il a ete 
conc1u. 

CONTRATS PAR ANTICIPATION 

67. 1) Dans Ie present article, l'expression "contrat par anticipation" designe : 

a) un contrat cense avoir eM conclu par une compagnie avant 
qu'elle ne soit constituee; 

1------------b) __ ufi-ContI'at __ c_onc1u_p~l'_J!ne persollile _Jlour Ie compte d'une 
compagnie avant sa creation, en attendant qu'elleson;-----­
constituee. 

2) Nonobstant toute loi ou regIe de droit, un contrat par anticipation peut 
etre ratifie dans un delai qui peut etre stipule dans Ie contrat, ou a 
defaut, dans un delai de 90 jours apres la constitution de la compagnie 
au nom de laquelle ou pour Ie compte de laquelle Ie contrat a eM 
conclu. Un contrat ainsi ratifie est valide et executoire au meme titre 
que si la compagnie avait eM partie contractante au moment de la 
conclusion du contrat. 
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3) Un contrat par anticipation peut etre ratifie par une compagnie de la 
meme maniere qu'un contrat peut etre conclu pour Ie compte d'une 
compagnie aux termes de l'Art. 66. 

4) Nonobstant toute loi ou regIe de droit, dans Ie cas d'un contrat par 
anticipation, sous reserve d'une disposition expressement contraire du 
contrat, la personne censee conclure Ie contrat au nom ou pour Ie 
compte de la compagnie garantit implicitement que: 

a) la compagnie sera enregistree dans Ie delai qui pourra etre 
stipule au contrat, ou it defaut, dans les 90 jours de la conclusion 
du contrat; et que 

b) la compagnie ratifiera Ie contrat dans Ie delai qui pourra etre 
stipule au contrat, ou it defaut, dans les 90 jours de 
l'enregistrement de la compagnie. 

5) Les dommages-interets qui peuvent etre reclames et dus dans Ie cadre 
d'une action en violation d'une garantie implicite en vertu du 
paragraphe 4) seront les memes que s'il s'agissait d'une action contre la 
compagnie pour manquement aux obligations visees dans un contrat 
qui aurait ete ratifie puis annule. 

6) Toute partie it un contrat par anticipation qui n'est pas ratifie par la 
compagnie apres son enregistrement peut solliciter du Tribunal un 
arret ordonnant 

a) que la compagnie restitue tout bien, immeuble ou meuble, acquis 
en vertu du contrat la Hant it cette partie; ou 

b) un autre redressement en faveur de cette partie relativement it 
un tel bien; ou 

c) la validation du contrat, que ce soit en tout ou en partie; 

et Ie Tribunal peut, s'ille juge juste et equitable, rendre l'ordonnance 
ou accorder Ie redressement qu'il juge approprie, independamment 
d'une ordonnance rendue en application du paragraphe 5). 

7) S'agissant d'une action contre la compagnie pour violation d'un contrat 
par anticipation qu'elle a ratifie, Ie Tribunal peut, sur requete de la 
compagnie, de toute autre partie a l'action, ou de sa propre gouverne, 
rendre l'ordonnance qu'il estime juste et equitable, pour Ie paiement de 
dommages-interets ou de tout autre redressement, en sus ou au lieu 

t------------d'une-0l"dGnnance-a-I'encontl"e_de--1aJ:omp_agni_e_, contre toute personne 
ayant conclu Ie contrat au nom ou pour Ie compte de la compagnie. 

8) Une personne est degagee de toute responsabilite aux termes du 
paragraphe 4) (notamment toute responsabilite en vertu d'une 
ordonnance rendue par Ie Tribunal selon ledit paragraphe pour Ie 
paiement de dommages-interets) lorsqu'une compagnie, une fois 
dilment constituee, conclut un contrat avec les memes parties, aux 
memes conditions qu'un contrat par anticipation ou it la place d'un tel 
contrat (n'etant pas un contrat ratifie par la compagnie aux termes du 
present article). 
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9) Une compagnie ne peut pas rendre executoire ou autrement tirer parti 
d'un contrat par anticipation si elle ne l'a pas ratifie ou que celui-ci n'a 
pas ete valide par Ie Tribunal aux termes du paragraphe 6). 

BILLETS ET LETTRES DE CHANGE 

6S. Une compagnie est reputee avoir etabH, accepte ou endosse un billet ou lettre 
de change qui a ete etabli, accepte ou endosse au nom de la compagnie 

a) par ou pour Ie compte de la compagnie; ou 

b) par une per sonne agissant sur l'autorite de la compagnie; 

dans ce cas la personne ayant signe l'endossement ne peut en etre 
personnellement tenue responsable. 

NOMINATION D'AGENTS 

69. 1) Par un acte ecrit, revetu ou non du sceau de societe, une compagnie 
peut autoriser quiconque, soit en termes generaux soit en termes 
precis, a agir, en qualite d'agent, et a signer des contrats, des accords, 
des actes ou autres documents, pour Ie compte de la compagnie. 

2) Un contrat, un accord, un acte ou autre document signe pour Ie compte 
d'une compagnie par un agent nomme aux termes du paragraphe 1) a 
force executoire pour la compagnie au meme titre que s'il etait revetu 
du sceau de la compagnie. 

AUTHENTIFICATION OU CERTIFICATION 

70. 1) Un document devant etre authentifie ou certifie par une compagnie 
peut etre signe par un administrateur, un secretaire ou par un 
dirigeant ou agent autorise de la compagnie, sans qu'il soit necessaire 
d'y apposer Ie sceau. 

2) L'agent agree d'une compagnie peut confirmer la signature d'un 
administrateur, dirigeant ou agent de la compagnie. 

REPRESENTATION D'UNE PERSONNE MORALE A DES REUNIONS 

71. Une personne morale qui est un administrateur, un membre ou un creancier 
d'une compagnie peut agir par Ie truchement d'une personne physique 
nommee Ii. cette fin en vertu d'une resolution ecrite des administrateurs ou 
autre organe directeur de la personne morale. 

TITRES 

ENREGISTREMENT DE NANTISSEMENT 

DEPOT DE NANTISSEMENT 

72. 1) Dans Ie present Titre: 

"nantissement" designe toute forme de garantie, fixe ou flottante, 
grevant tout bien autre qu'un interet de plein droit; et 
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"bien", dans Ie contexte d'un nantissement, designe toute propriete, en 
tout lieu, y compris des biens d'avenir. 

2) Sous reserve du present Titre, une compagnie qui acquiert un bien 
greve d'un nantissement objet du present article, ou qui constitue un 
nantissement, ou toute autre personne ayant un interet dans ce 
nantissement peut faire deposer aupres du Conservateur pour 
enregistrement, dans un delai de 42 jours it compter de la constitution 
du nantissement : 

(a) une ampliation du document, Ie cas echeant, portant 
constitution ou preuve du nantissement; ou 

(b) une deposition comportant une breve description du bien nanti, 
Ie montant ainsi garanti, Ie type de document, et Ie nom des 
creanciers privilegies ou des personnes devant en beneficier. 

3) S'agissant d'un nantissement grevant un bien acquis par la compagnie, 
la date de constitution du nantissement correspond it la date 
d'acquisition dudit bien; s'agissant d'un nantissement cree par la 
compagnie, cette date correspond it la date de creation dudit 
nantissement. 

4) Si I'acte ou la deposition n'est pas depose aupres du Conservateur 
conformement au paragraphe 2), Ie nantissement, dans la mesure OU il 
conIere une garantie sur la base d'un bien ou d'un fonds de la 
compagnie, sera nul et non avenu vis it vis d'un liquidateur et d'un 
creancier de la compagnie, sans pour autant invalider un contrat ou 
une obligation pour Ie remboursement de l'argent ainsi garanti. 

5) Aucune des dispositions du paragraphe 2) ne peut invalider un contrat 
ou obligation quelconque pour Ie remboursement de I'argent garanti 
par Ie nantissement, et cet argent devient immediatement exigible des 
lors qu'un nantissement devient nul en vertu du present article. 

6) Les charges visees au present article comprennent tous genres de 
nantissement (notamment un nantissement pour dette ou obligation 
eventuelle), qu'il s'agisse d'un nantissement fixe ou flottant, sur tout 
avoir d'une compagnie, excepte un nantissement aux termes duquelle 
creancier priviIegie est en droit it la possession soit du bien meme soit 
d'un document lui donnant titre audit bien. 

7) a) L'acte portant ou cense porter nantissement cree it Vanuatu 
mais grevant un bien en dehors du territoire de Vanuatu, ou une 
copie de l'acte accompagnee d'une deposition legale en 

f--------------,attestatien,peut-etre-ciepose-peur-enregistrement-aux-termes-de-----­
et conformement au paragraphe 2), meme si d'autres demarches 
sont necessaires pour rendre Ie nantissement executoire selon la 
loi en vigueur dans Ie lieu ou Ie bien est sis. 

b) Le fait qu'un creancier privilegie est en droit de prendre 
possession d'un bien pour cause de manquement ou en raison 
d'un autre evenement n'exclut pas la charge du present article. 

8) S'agissant d'une serie d'obligations creee par une compagnie 
comportant un nantissement ou donnant nantissement par renvoi it un 
autre acte en vertu de laquelle les obligataires de cette serie ont egalite 
de rang, il suffit de deposer aupres du Conservateur, dans un delai de 
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42 jours apres signature de l'acte constituant Ie nantissement, ou a 
defaut, de la signature des premieres obligations de ladite serie, une 
declaration avec les indications suivantes : 

a) Ie montant total garanti par la serie toute entiere; 

b) la date de la resolution autorisant l'emission de la serie et la 
date de l'acte en vertu duquel la charge est creee ou definie, Ie 
cas echeant; 

c) une description generale du bien nanti; et 

d) Ie nom, Ie cas echeant, du fideicommissaire des obligataires, 
accompagne 

e) de l'acte portant creation de la charge; ou 

D d'une copie de l'acte et une declaration statutaire certifiant la 
signature de l'acte et l'authenticiM de la copie. 

9) Aux fins du paragraphe 7), si une serie d'obligations est emise en 
plusieurs fois, il est possible de deposer aupres du Conservateur, dans 
un delai de 42 jours a compter de chaque emission, les details quant a 
la date et au montant de chaque emission. La validite des obligations 
emises n'est en aucune fa~on entachee de vice si ce n'est pas fait. 

10) Au cas ou une charge sujette a enregistrement aux termes du present 
article est constituee avant l'expiration du delai de 42 jours apres la 
creation d'une charge anterieure non encore enregistree, et concerne 
tout ou partie des biens nantis sous la premiere charge, et que la 
charge ulterieure est donnee en garantie de la meme dette que la 
premiere charge, ou une partie de la meme dette, alors la charge 
ulMrieure ne sera pas applicable ou ne sera pas valable, dans la 
mesure ou elle garantit tout ou partie de la meme dette et se rapporte 
aux biens vises dans la premiere charge, sauf si Ie Conservateur a des 
preuves suffisantes que la deuxieme charge a eM etablie en toute 
bonne foi aux fins de rectifier une erreur importante de la premiere 
charge ou en d'autres circonstances tout a fait recevables, et non pas 
aux fins d'echapper aux dispositions du present Titre. 

VALIDITE DES CHARGES DANS CERTAINES CIRCONSTANCES 

73. 1) Nonobstant une quelconque regIe de droit stipulant Ie contraire, est 
reputee etre une charge grevant un avoir toute charge ou garantie 
donnee ou censee avoirete donnee par une personne ("Ie debiteur") en 

t--------------jt:-=ac:=v=:eu==r~dIT-'un=c'e==a=uTtr'-:e· personne ("lecreancier priviIegie") qui porte sur: 

a) un bien nanti qui constitue ou comprend une dette due ou 
devant etre due par Ie creancier au debiteur; et 

(b) une dette qui est situee a Vanuatu; 

et cette charge sera tout aussi valable et executoire que si la charge ou 
la surete pour cette dette avait eM accordee a une autre personne. 

2) Aux fins du paragraphe 1) du present article, une dette est reputee etre 
situee a Vanuatu si : 
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a) Ie debiteur est une compagnie intemationale; ou 

b) Ie creancier priviIegie est une compagnie intemationale; et que 

i) soit Ie contrat ou l'acte de reconnaissance de la dette a eM 
conclu a Vanuatu (par une ou par toutes les parties); soit 

ii) Ie contrat ou l' acte de reconnaissance de la dette est ou 
doit devenir executoire a Vanuatu (en tout ou en partie). 

3) Aucune des dispositions du present article ne doit etre interpretee de 
fa~on a restreindre la validite ou la portee: 

a) d'un droit de compensation contractuel, legal ou de simple 
justice intervenant entre les parties (notamment un droit d'une 
banque et les regles relatives a des questions de comptes entre 
les parties); ou 

b) de toute disposition conferant d'autres droits, pouvoirs, 
obligations entre un debiteur et un creancier; et 

afin d'ecarter tout doute, aucune disposition du present article ne doit 
etre interpretee comme imposant a des parties contractantes 
l'obligation de nantissement. 

4) Aux fins du present article, toute mention de dette devenant exigible 
comprend: 

a) un solde crediteur sur un compte (constate ou non a un moment 
precis); 

b) une creance imprevue; 

c) des produits et des creances ponctuelles. 

5) Une charge ou surete selon Ie sens du paragraphe 1) qui a ete accordee 
ou est censee avoir ete accordee par une compagnie qui n'a pas ete 
enregistree conformement au present Titre, peut encore l'etre dans les 
42 jours de I'entree en vigueur de la presente loi. 

REGISTRE DES CHARGES 

74. 1) Le Conservateur doit tenir un Registre de toutes les charges deposees 
pour enregistrement aux termes du present Titre et y inscrire les 

t-----------details-suiv~nts_T:-----________________ _ 

a) S'agissant d'une charge dont les beneficiaires sont les detenteurs 
d'une serie d'obligations, tous les details exiges dans la 
declaration visee a I'Art. 72(8); et 

b) Pour toutes les autres charges -

i) S'agissant d'une charge creee par une compagnie 
intemationale, la date de sa creation; et s'agissant d'une 
charge grevant un bien acquis par une compagnie 
intemationale, la date d'acquisition dudit bien; 

ii) Le montant garanti par la charge; 
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iii) Dne description permettant d'identifier Ie bien greve; et 

iv) Le nom de la personne Mneficiant de la charge. 

2) C~ntre paiement du droit correspondant, Ie Conservateur delivre un 
certificat pour chaque charge enregistree indiquant, s'il y a lieu, Ie 
montant garanti par la charge. Ce certificat est la preuve peremptoire 
de ce que les conditions d'enregistrement ont ete dfunent respectees. 

MENTION DU CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT SUR LES 
OBLIGATIONS 

75. 1) Dne compagnie doit faire porter sur chaque obligation faisant partie 
d'une serie d'obligations, ou certificat d'obligation, qui est emise par la 
compagnie et dont Ie paiement est garanti en vertu d'une charge 
enregistree : 

a) Dne copie du certificat d'enregistrement vise a l'Art. 74(2); ou 

b) Dne declaration affirmant que l'enregistrement a ete efi'ectue et 
la date de l'enregistrement. 

2) Le paragraphe 1) ne s'applique pas aux obligations ou certificats 
d'obligations emises par une compagnie avant l'enregistrement de la 
charge. 

3) Quiconque, sciemment et deliberement, autorise ou permet la remise 
d'obligations ou de certificats d'obligations sans qu'elles ne soient 
endossees comme prescrit au present article commet une infraction a la 
presente loi. 

ACQUITTEMENT ET LIBERATION DE CHARGES 

76. 1) S'agissant d'une charge enregistree creee par une compagnie, si 

a) la dette objet de la charge a He remboursee ou acquittee en tout 
ou en partie; ou que 

b) tout ou partie du bien ou du fonds greve a ete liMre de la charge 
ou a cesse de faire partie des biens ou fonds de la compagnie, 

la compagnie peut deposer aupres du Conservateur, sous la forme 
prescrite, une note d'acquittement total ou partiel de ce que Ie bien ou 

r-----------~le-f()nds,__en-touLou--en-I>artie,Jl.~te lib ere de la charge ou a cesse de 
faire partie des biens ou fonds de -la compagnie;-selun-le-cas,et-le--­
Conservateur doit alors enregistrer cette note. 

2) La note doit etre accompagnee des droits prescrits et appuyee de pieces 
justificatives suffisantes des faits vises au paragraphe (1) pour 
satisfaire Ie Conservateur. 

PROROGATIONS ET RECTIFICATIFS 

77. Apres s'etre assure que Ie fait de ne pas avoir enregistre une charge dans les 
delais prescrits ou qu'un detail omis ou errone relatif a une charge ou une 
note d'acquittement a eM accidentel ou cause par inadvertance ou pour toute 
autre raison acceptable ou qu'il n'est pas de nature a porter atteinte a la 
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position des cn:Janciers ou des actionnaires, ou encore que, pour d'autres 
motifs, il est juste et equitable d'accorder un remede, Ie Conservateur peut 
ordonner que Ie delai d'enregistrement soit proroge ou que l'omission ou 
l'erreur soit rectifiee, si la compagnie responsable de l'omission ou de l'erreur 
ou toute personne interessee en fait la demande, et ce aux conditions que Ie 
Conservateur considere justes et opportunes. 

DOCUMENTS ETABLIS EN DEHORS DE VANUATU 

78. S'agissant d'instruments, d'actes, de declarations ou autres documents qui 
doivent etre deposes aupres du Conservateur dans un delai precis en vertu du 
present Titre et qui sont valides ou conclus ailleurs qu'a Vanuatu, alors, de 
par Ie present article, ce delai doit etre prolonge de 28 jours ou de toute autre 
periode que Ie Conservateur voudra accorder selon Ie cas. 

TITRE 9 

OBLIGATIONS 

POUVOIR D'EMETTRE DES OBLIGATIONS 

79. 1) Sous reserve des dispositions du present Titre et de ses statuts, une 
compagnie est habilitee a emettre des obligations aux conditions qu'elle 
estime appropriees, et notamment, mais sans restreindre la portee 
generale de ce qui precede, des obligations: 

a) qui constituent un nantissement sur tout ou partie des avoirs de 
la compagnie; 

b) sous forme d'obligations au porteur; 

c) sous forme d'obligations au porteur convertibles en obligations 
nominatives; 

d) sous forme d'obligations de l'Annexe 1. 

2) La dette due aux termes d'une obligation, que celle-ci porte Ie sceau ou 
une signature pour Ie compte de la compagnie, represente une creance 
speciale privilegiee de la compagnie; une obligation emise par une 
filiale est domiciliee a ladite filiale. 

3) Chaque obligation emise par une compagnie est reputee l'avoir ete 
selon les termes et les conditions de l'Annexe 1, dans la me sure OU les 
conditions de son emission n'en font pas exclusion ou ne les modifient 
pas. 

4) Sous reserve des conditions d'emission, une obligation emise a titre 
d'obligation de l'Annexe 1 comporte les caracteristiques suivantes : 

a) Les detenteurs de telles obligations ont Ie droit et Ie pouvoir de 
voter et de reclamer un scrutin et en consequence, de trancher 
toutes les questions pour lesquelles les membres avaient eux­
memes Ie droit et Ie pouvoir de voter et de demander Ie scrutin 
avant que les conditions d'emission des obligations 
n'interviennent pour annuler lesdits droits et pouvoirs des 
membres; 
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b) Chaque obligataire ou son fideicommissaire dispose d'une voix 
pour chaque fraction entiere de dollar (ou son equivalent dans 
toute autre devise) comptant dans la somme de capital objet de 
l'obligation encore en vigueur lors du depouillement des 
bulletins; 

c) Les obligataires peuvent voter par procuration ecrite sans etre 
presents a une reunion; 

d) Une resolution ecrite signee par une majorite des obligataires, 
basee sur la valeur de leurs obligations, a meme force qu'une 
resolution adoptee a une majorite semblable a l'occasion d'une 
assemblee dfunent convoquee et constituee a cette fin; 

e) Les statuts de la compagnie ne peuvent pas etre modifies sans Ie 
consentement des obligataires; 

f) Les dispositions de la presente Loi ou des statuts de la 
compagnie stipulant ou permettant qu'une decision soit prise en 
assembIee generale ou par une resolution des membres doivent 
etre interpretees comme stipulant ou permettant qu'elle soit 
prise par une resolution des obligataires qui detiennent alors Ie 
droit et Ie pouvoir de voter; et cette resolution doit etre adoptee a 
la meme majorite que celle qui serait necessaire s'il s'agissait 
d'un vote de membres; 

g) Sous reserve du paragraphe (d), les obligataires qui ont alors Ie 
droit et Ie pouvoir de voter, et leurs fideicomissaires, s'il y a lieu, 
doivent etre convoques en assembIee de la meme maniere que 
celle prevue pour une assemblee des membres; 

h) Sous reserve de dispositions contraires prevues a l'emission de 
l'obligation, Ie quorum requis pour une assemblee des 
obligataires correspondants est de deux; 

i) Les droits et pouvoirs confies aux obligataires tels que vises ci­
dessus sont annuIes des lors que les obligations correspondantes 
sont remboursees; 

j) Le detenteur d'une obligation n'est pas repute etre ou avoir ete 
un membre d'une compagnie du seul fait qu'il est obligataire ou 
qu'il exerce, en personne ou par Ie truchement d'un tiers, des 
droits ou des pouvoirs ou des latitudes qui lui sont attribues en 
vertu de l'obligation, ou encore du fait qu'il effectue des 

r-_____________ --'t"'r~a~n.sactions, d'une maniere ou d'une autre, sur la base de ladite 
obligation. 

4) Nonobstant toute autre disposition de la presente Loi ou toute 
interpretation qui pourrait en etre tiree ou en serait tiree en droit ou 
en simple justice sauf Ie present article, Ie fait de detenir ou de 
disposer d'une obligation selon l'Annexe 1 n'impose pas ou ne sous­
entend pas un devoir et est repute (sauf disposition prevue dans les 
conditions d'emission ou une disposition implicite en decoulant 
automatiquement) n'avoir jamais impose ou sous-entendu un devoir de 
la part de l'obligataire d'exercer a toute fin particuliere un droit ou 
pouvoir ou latitude quelconque stipule dans l'obligation ou en relevant, 
meme si une contrainte fiduciaire ou autre s'y rattache; 
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5) Doivent figurer sur chaque obligation d'une compaguie un numero de 
serie, Ie sceau de la compagnie ou une signature pour Ie compte de la 
compagnie ou de la filiale qui en fait l'emission, ainsi que: 

6) 

7) 

a) la raison sociale de la compaguie; 

b) la date d'emission de l'obligation; 

c) la mention du quorum requis pour une assemblee des 
obligataires; 

d) Ie nom de l'obligataire, s'agissant d'une obligation qui n'est pas 
au porteur; 

e) la mention du montant de capital (s'il y a lieu) objet de l'emission 
de l'obligation; 

f) la date a laquelle ce principal est dfr et exigible, s'il n'est pas 
remboursable sur demande; 

g) la ou les devises designees pour Ie paiement du capital et des 
interets; et 

h) Ie taux d'interet annuel, s'il il y a lieu, imputable a ce capital. 

Toutes les dispositions de la presente Loi et des statuts d'une 
compagnie attribuant aux membres Ie droit et Ie pouvoir de voter et de 
demander Ie scrutin qui ont ete rendues nulles ou autrement modifiees 
selon les conditions d'une obligation de l'Annexe 1, redeviennent 
pleinement applicables et executoires vis a vis de la compagnie, de la 
meme maniere et dans la meme mesure qu'anrerieurement a leur 
nullite ou modification, des que l'obligation a ete liberee (sauf s'il existe 
d'autres obligations de l'Annexe 1 non liberees dont les conditions 
prevoient l'annulation ou la modification desdites dispositions). Sauf 
dispositions contraires dans les statuts ou lors de l'emission d'une 
obligation de l'Annexe 1, lesdites dispositions qui reprennent leur 
validite en toute autre circonstance, redeviennent egalement 
pleinement applicables et executoires au meme titre et dans la meme 
me sure qu'avant leur annulation ou modification. 

Sous reserve des dispositions du para. 9 de l'Art. 80, toute obligation au 
porteur emise par une compagnie peut etre convertie par son detenteur 
en obligation nominative, sauf disposition contraire des conditions 
d'emission ou des statuts tels qu'ils sont en vigueur a la date 

1-----------,d'emission-del'obligatioILparJ~comp~g"'n""ie'-c.--_________ _ 

REGISTRE DES OBLIGATIONS A TENIR PAR LA COMPAGNIE 

80. 1) Sous reserve des dispositions du present article, chaque compagnie 
faisant une emission d'obligations doh ouvrir et tenir 

a) un registre d'obligations au siege social de la compagnie a 
Vanuatu; 

b) une copie de toutes les conditions des obligations emises par la 
compagnie, avec Ie registre des obligataires, egalement au siege; 
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2) Une compagnie peut faire tenir un registre secondaire des obligations 
en dehors de Vanuatu. 

3) Un registre secondaire des obligations d'une compagnie doit etre tenu 
de la meme maniere que Ie registre principal selon les dispositions de 
la pn3sente Loi. 

4) Une compagnie peut annuler un registre secondaire, auquel cas toutes 
les ecritures passees dans ce registre doivent etre transcrites it un 
autre registre de la compagnie, soit secondaire, soit Ie registre 
principal. 

5) Une obligation qui est inscrite dans un registre secondaire, et tous les 
droits s'y rattachant relevent du lieu d'enregistrement et, sous reserve 
de dispositions contraires dans les conditions d'emission de l'obligation, 
Ie capital et les interets doivent etre payes dans la monnaie ayant 
cours legal dans Ie lieu de l'enregistrement, calcules au taux de change 
du cours dujour pris it midi it la date d'echeance du paiement. 

6) Une obligation inscrite dans un registre secondaire doit etre distincte 
d'une obligation inscrite dans Ie registre principal. 

7) Les frais de registre, s'agissant de registres secondaires, doivent etre 
repartis parmi les obligataires proportionnellement au montant du 
capital objet des obligations qui y sont inscrites, sauf disposition 
contraire dans les conditions d'emission desdites obligations. 

8) Une obligation peut etre transcrite d'un registre it un autre, soit par 
l'obligataire soit par la compagnie, sous reserve de l'obtention au 
prealable du consentement ecrit de l'autre partie, qui ne refusera pas 
son accord sans raison valable, etant par ailleurs entendu que la 
compagnie n'est pas tenue d'obtenir ledit consentement d'un detenteur 
d'obligations au porteur qui n'a pas informe la compagnie par ecrit de 
l'adresse 011 il peut recevoir des avis. 

9) Une obligation au porteur peut etre convertie en obligation nominative; 
sauf disposition contraire prevue dans les conditions d'emission de 
ladite obligation ou dans les statuts tels qu'applicables it la date de 
cette emission, une telle conversion est effectuee de la maniere 
suivante : 

a) une copie conforme de l'obligation au porteur ou des titres 
negociables s'y rapportant, Ie cas echeant, doit etre remise au 
siege de la compagnie it Vanuatu avec une indication du nom et 

r-_____________ ----'d"e'-'l .. 'a''"d~r .. e"s"s"_e .. d""e la personne qui doit etre inscrite comme titulaire; 

b) 

c) 

d) 

les administrateurs de la compagnie decident alors par 
resolution d'inscrire au registre la personne ainsi nommee 
comme etant la detentrice de l'obligation; 

l'inscription suite it une telle resolution doit etre effectuee apres 
reception par la compagnie de l'original de l'obligation au 
porteur ou des titres negociables s'y rapportant, Ie cas echeant, 
dans Ie delai stipule au paragraphe e), et entre en vigueur it 
compter de la date de la resolution des administrateurs; 

des que les administrateurs adoptent la resolution visee au 
paragraphe b), l'obligation au porteur originale cesse d'etre une 
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valeur de la compagnie, mais si l'original de cette obligation ou 
des titres negociables s'y rapportant, selon Ie cas, ne sont pas 
re~us dans les delais prescrits au paragraphe e), l'obligation au 
porteur d'origine est reputee avoir toujours constitue une valeur, 
depuis la date initiale de son emission; 

e) Si la compagnie re~oit pour annulation l'original de l'obligation 
au porteur ou des titres negociables s'y rapportant, selon Ie cas, 
dans Ie mois qui suit l'adoption de la resolution, elle delivre un 
certificat a la personne titulaire de l'obligation nominative 
resultant de la conversion de l'obligation au porteur; et 

f) Si la compagnie ne re~oit pas l'original de l'obligation au porteur 
ou des titres negociables s'y rapportant, selon Ie cas, pour 
annulation, dans Ie mois qui suit l'adoption de la resolution, 
l'obligation nominative et la resolution en portant l'inscription, 
ainsi que toute inscription relative ala conversion sont reputees 
annulees. 

10) Vne compagnie est tenue responsable de toute perte subie par une 
personne du fait que la compagnie a inscrit dans son registre 
d'obligations Ie nom du detenteur d'une obligation au porteur alors que 
l'original de l'obligation au porteur ou des titres negociables s'y 
rapportant, selon Ie cas, ne lui a pas ete restitue et annuM avant ou en 
meme temps que l'inscription. 

11) Des qu'une obligation nominative a ete rendue a une compagnie, celle­
ci doit inscrire au registre correspondant des obligations Ie fait de la 
restitution et sa date. 

OBLIGATIONS A PERPETUITE 

81. 1) Vne condition se rattachant a une obligation ou un instrument s'y 
rapportant n'est pas rendue nulle pour la seule raison que ladite 
obligation en devient irremboursable ou remboursable seulement en 
cas d'imprevu, pour peu probable qu'il soit, ou au terme d'un delai, 
aussi long soit-iI, independamment de toute regIe de droit ou de simple 
justice prevoyant Ie contraire. 

2) Sous reserve du paragraphe 3), nonobstant une disposition quelconque 
d'une obligation ou d'un acte de fiducie, la garantie d'une obligation 
emise par une compagnie qui est irremboursable ou remboursable 
seulement en cas d'imprevu, peut etre rendue executoire, sur decision 
du tribunal, soit immediatement soit dans un delai prescrit par ledit 
tribunal, si ce dernier, saisi d'une demande de la part d'un 

1---------------;;lCIeicommissaire de l'obligataire ou, a defaut, de I'ohligataire meme, est 
convaincu: 

a) qu'au moment de l'emission, les avoirs de la compagnie qui 
etaient ou devaient etre greves en garantie de ladite obligation, 
couvraient la dette en capital et les interets s'y rapportant; 

b) que la garantie, si elle devait etre realisee dans les circonstances 
existant au moment de la requete, ne saurait rapporter plus de 
60 pour cent du montant dil. en capital, compte tenu de tous les 
nantissements prioritaires et nantissements de meme rang, s'il y 
a lieu; et 
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c) que les avoirs greves en garantie auraient une valeur inferieure 
au montant du capital, dans l'hypothese d'une appreciation 
raisonnable, se fondant sur une exploitation continue, apres 
dotation d'une marge raisonnable aux amortissements, et que la 
compagnie ne fait pas suffisamment de benefices pour pouvoir 
payer les interets echus sur Ie montant de capital, ou, si aucun 
taux d'interet n'a ete fixe, les interets produits Ii un taux que Ie 
tribunal estime raisonnable pour un investissement semblable. 

3) Le paragraphe 2) n'altere en rien Ie pouvoir de modifier des droits, 
d'accepter un compromis ou un arrangement resultant des conditions 
d'une obligation ou de l'acte de fiducie y relatif, ou encore un 
compromis ou une composition entre la compagnie et ses creanciers. 

RE·EMISSION D'OBLIGATIONS REMBOURSEES 

82. 1) Une compagnie qui a rembourse des obligations est habilitee Ii en 
remettre en circulation, soit par re-emission soit par emission 
d'obligations de remplacement, . 

a) sauf disposition du contraire, expresse ou implicite, prevue dans 
un contrat liant la compagnie; ou 

b) sauf si la compagnie a temoigne de son intention d'annuler les 
obligations par adoption d'une resolution en ce sens ou par une 
autre decision; 

toutefois, aux fins de toute disposition limitant Ie montant ou Ie 
nombre d'obligations qu'une compagnie peut emettre, la re-emission 
d'une obligation ou l'emission d'une obligation de remplacement aux 
termes du present paragraphe ne doit pas etre consideree comme 
l'emission d'obligations nouvelles. 

2) Apres une re-emission, la personne titulaire de l'obligation beneficie et 
est reputee avoir toujours beneficie des memes privileges que si 
l'obligation n'avait jamais ete remboursee. 

3) Les obligations qu'une compagnie a mises en depot afin d'obtenir des 
avances sur comptes courants ou autrement, ne sont pas reputees avoir 
ete remboursees pour la seule raison que Ie compte de la compagnie 
n'est plus Ii decouvert pendant que les obligations restent en depot. 

TITRE 10 

FUSION, REGROUPEMENT, VENTE D'AVOIRS 
RACHATS FORCES, COMPOSITIONS ET DISSIDENTS 

DEFINITIONS APPLICABLES AU TITRE 10 

83. Dans Ie present Titre: 
"compagnie regroupee" designe la nouvelle compagnie issue du regroupement 
de deux ou plusieurs compagnies constituantes; 

"regroupement" designe la concentration de deux ou plusieurs compagnies 
constituantes pour former une nouvelle compagnie; 
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"compagnie constituante" designe une compagnie existante qui est partie a 
une fusion ou un regroupement avec une ou plusieurs autres compagnies 
existantes; 

"fusion" designe l'absorption de deux ou plusieurs compagnies constituantes 
par une des compagnies constituantes; 

"maison-mere" designe une compagnie qui detient plus de 50 pour cent des 
actions en circulation avec droit de vote dans chaque categorie et serie 
d'actions dans une autre compagnie, etant entendu qu'aux fins de l'Art. 85, 
cette expression designe une compagnie qui detient plus de 90 pour cent de 
telles actions; 

"filiale" designe une compagnie dont plus de 50 pour cent des actions en 
circulation avec droit de vote appartiennent a une autre compagnie, etant 
entendu qu'aux fins de l'Art. 85, cette expression designe une compagnie dont 
plus de 90 pour cent de telles actions appartiennent a une autre compagnie; 

"compagnie absorbante" designe la compagnie constituante qui absorbe par 
fusion une ou plusieurs autres compagnies constituantes. 

FUSION ET REGROUPEMENT 

84. 1) Deux compagnies ou plus peuvent fusionner ou se regrouper selon Ie 
present article. 

2) Les administrateurs de chaque compagnie constituante qui se propose 
de participer a une fusion ou un regroupement doivent adopter un 
programme de fusion ou de regroupement ecrit, indiquant, selon Ie cas 

a) la raison sociale de chaque compagnie constituante et la raison 
sociale envisagee pour la compagnie absorbante ou regroupee; 

b) pour chaque compagnie constituante : 

i) Ia description et Ie nombre d'actions en circulation dans 
chaque categorie et serie d'actions, en precisant lesquelles 
de ces categories et series sont en droit de voter en ce qui 
concerne la fusion ou Ie regroupement; et 

ii) lesquelles categories et series, s'il y a lieu, sont en droit de 
voter en tant que categorie ou serie; 

I-----------e) les-dispositi()ns-9t-l9s-conditions-de~aiusioll-01.Ldu_regl"Oup-em~e~n~t~_ 
ainsi envisage, notamment Ie mode et la base de conversion des 
actions dans chaque compagnie constituante en actions, 
obligations ou autres titres dans la compagnie absorb ante ou 
regroupee, ou en argent ou autres biens, ou un amalgame de ces 
possibilites; 

d) s'agissant d'une fusion, une declaration de toute modification qui 
doit etre apportee aux Statuts de la compagnie absorbante du 
fait de la fusion; et 

e) s'agissant d'un regroupement, tout ce qui doit etre porte dans les 
Statuts d'une compagnie, hormis les details qui ne sont pas a la 
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disposition des administrateurs au moment de l'adoption du plan 
de regroupement. 

3) Quelques-unes des actions, voire toutes, d'une meme categorie ou serie 
d'actions dans chaque compagnie constituante, peuvent etre converties 
en un bien precis ou un melange de biens, et d'autres actions de la 
categorie ou serie, ou toutes les actions des autres categories ou series 
d'actions peuvent etre converties en d'autres biens. 

4) a) Le plan de fusionnement ou de regroupement doit etre ratifie 
par une resolution des membres et a cette fin, les actions en 
circulation dans une categorie ou serie d'actions sont habilitees a 
voter sur la question de fusion ou de regroupement en tant que 
categorie ou serie si : 

i) les Statuts Ie prevoient; ou que 

ii) Ie plan de fusionnement ou de regroupement comprend 
des dispositions qui, si elles devaient etre incorporees a 
une modification eventuelle des Statuts, habiliteraient la 
categorie ou serie a voter sur la proposition de 
modification en tant que categorie ou serie; 

b) si une assemblee des membres doit avoir lieu, un avis de 
convocation accompagne d'une copie du plan de fusionnement ou 
de regroupement doit etre remis a chacun des membres, qu'ils 
soient ou non habilites a voter sur la question; 

c) s'il est prevu de solliciter Ie consentement des membres par 
ecrit, une copie du plan de fusionnement ou de regroupement 
doit etre remise a chacun d'entre eux, qu'ils soient ou non 
habilites a decider de la question; 

d) une fois que les administrateurs et les membres de chaque 
compagnie constituante ont approuve Ie plan de fusionnement 
ou de regroupement, chaque compagnie doit signer une 
convention de fusionnement ou de regroupement comprenant : 

i) Ie plan de fusionnement ou de regroupement et, s'agissant 
d'un regroupement, toute declaration devant figurer dans 
les Statuts d'une compagnie; 

ii) la date a laquelle les Statuts de chaque compagnie 
constituante ont ete enregistres par Ie Conservateur; 

iii) la maniere donOefusionnement-ou Ie regroupement a ete----­
autorise pour chacune des compagnies constituantes; 

e) la convention de fusionnement ou de regroupement doit etre 
soumise au Conservateur qui la garde et l'inscrit au Registre; 

f) des que la convention de fusionnement ou de regroupement a ete 
enregistree, Ie Conservateur doit delivrer un certificat revetu de 
sa signature et de son cachet attestant que la convention de 
fusionnement ou de regroupement a bien ete enregistree. 

5) Un certificat de fusionnement ou de regroupement delivre par Ie 
Conservateur constitue une premiere preuve de ce que toutes les 
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conditions de la presente loi concernant les fusionnements ou les 
regroupements ont ete respectees. 

FUSIONNEMENT A VEe UNE FILIALE 

85. 1) En vertu du present article, une maison-mere peut fusionner avec une 
ou plusieurs filiales qui sont enregistrees aux termes de la presente loi 
sans requerir l'autorisation des membres de ladite filiale. 

2) La maison-mere doit adopter un plan de fusionnement ecrit, precisant: 

3) 

a) la raison sociale de chaque compagnie constituante et la raison 
sociale de la compagnie absorbante; 

b) en ce qui a trait a chacune des compagnies constituantes : 

i) la description et Ie nombre des actions en circulation dans 
chaque categorie et serie d'actions; et 

ii) Ie nombre d'actions dans chaque categorie et serie 
d'actions dans chaque filia:le appartenant a la maison­
mere; et 

c) les dispositions et les conditions du fusionnement ainsi 
envisage, notamment Ie mode et la base de conversion des 
actions dans chaque compagnie objet du fusionnement en 
actions, obligations ou autres titres dans la compagnie 
absorbante, ou en argent ou autres biens, ou un amalgame de 
ces possibilites; 

Quelques-unes des actions, voire toutes, d'une meme categorie ou serie 
d'actions dans chaque compagnie objet du fusionnement, peuvent etre 
converties en un bien precis ou un melange de biens, et d'autres actions 
de la categorie ou serie, ou toutes les actions des autres categories ou 
series d'actions peuvent etre converties en d'autres biens; mais si la 
maison-mere n'est pas la compagnie absorbante, alors des actions de 
chaque categorie et serie d'actions dans la maison-mere doivent etre 
converties en des actions semblables de la compagnie absorbante. 

4) Une copie ou un resume du plan de fusionnement doit etre remis a tous 
les membres des filiales objet du fusionnement, sauf aux membres qui 
ont renonce a ce droit. 

5) La convention de fusionnement doit etre executee par la maison-mere 
et com rendre: 

a) Ie plan de fusionnement; 

b) la date a laquelle les Statuts de chaque compagnie constituante 
ont ete enregistres par Ie Conservateur; 

c) la date a laquelle une copie ou un resume du plan de 
fusionnement a ete mise a la disposition des membres de chaque 
filiale dans Ie cas ou la maison-mere ne detient pas toutes les 
actions dans chaque filiale objet de la fusion. 

6) La convention de fusionnement doit etre soumise au Conservateur qui 
la garde et l'inscrit au Registre. 
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7) Des que la convention de fusionnement a He enregistree, Ie 
Conservateur doit delivrer un certificat revetu de sa signature et de 
son cachet attestant que la convention de fusionnement a bien He 
enregistree. 

(8) Un certificat de fusionnement delivre par Ie Conservateur constitue 
une premiere preuve de ce que toutes les conditions de la presente loi 
concernant les fusionnements ont ete respectees. 

EFFET D'UN FUSIONNEMENT OU REGROUPEMENT 

86. 1) Un fusionnement ou un regroupement entre en vigueur a la date 
d'enregistrement de la convention de fusionnement ou de 
regroupement par Ie Conservateur, ou a une date ulterieure selon qu'il 
est stipule dans ladite convention, mais sans depasser les 30 jours. 

2) Des qu'un fusionnement ou un regroupement entre en vigueur : 

a) la compagnie absorbante ou regroupee est dotee de tous les 
droits, privileges, immunites, pouvoirs, objets et fins de chacune 
des compagnies constituantes dans la me sure OU cela est 
compatible avec les Statuts tels que modifies ou arretes de par la 
convention de fusionnement ou de regroupement; 

b) s'agissant d'un fusionnement, les Statuts de la compagnie 
absorbante sont automatiquement modifies dans la mesure OU 
des modifications aux Statuts sont prevus, s'il y a lieu, dans la 
convention de fusionnement; 

c) s'agissant d'un regroupement, les enonces de la Convention de 
regroupement qui sont prevus ou autorises a etre incorpores 
dans les Statuts d'une compagnie constituee aux termes de la 
presente loi representent les Statuts de la compagnie regroupee; 

d) les biens de toute nature, notamment les droits incorporels et les 
affaires de chacune des compagnies constituantes, reviennent 
immediatement a la compagnie absorbante ou regroupee; et 

e) la compagnie absorbante ou regroupee est tenue de toutes les 
creances, dettes et obligations de chacune des compagnies 
constituantes. 

3) Lors d'un fusionnement ou d'un regroupement : 

a) aucune condamnation, jugement, decision, ordonnance, creance, 
dette ou obligation exigible immediatement ou ulterieurement, 
et aucune action en instance contre une compagnie constituante 
ou un de ses membres, administrateurs, dirigeants ou agents, 
n'est levee ou invalidee du fait du fusionnement ou du 
regroupement; et 

b) aucunes poursuites, que ce soit au civil ou au criminel, engagees 
au moment du fusionnement ou du regroupement par ou contre 
une compagnie constituante, ou contre un membre, un 
administrateur, un dirigeant ou un agent de la compagnie, ne 
sont rendues nulles ou ne sont interrompues du fait du 
fusionnement ou du regroupement, mais : 
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i) ces poursuites peuvent Hre rendues executoires, menees Ii 
terme, faire l'objet d'un reglement ou d'un 
accommodement vis-a.-vis de la compagnie absorbante ou 
regroupee ou du membre, administrateur, dirigeant ou 
agent, selon Ie cas, ou 

ii) la compagnie absorbante ou regroupee peut se substituer 
a. la compagnie constituante dans l'affaire. 

4) Le Conservateur doit rayer du Registre : 

a) une compagnie constituante qui n'est pas la compagnie 
absorbante dans une fusion; 

b) une compagnie constituante qui est partie a. un regroupement. 

FUSION OU REGROUPEMENT AVEC UNE COMPAGNIE ETRANGERE 

87. 1) En vertu du present article, une ou plusieurs compagnies constituees 
aux termes de la presente loi peuvent fusionner ou etre regroupees 
avec une ou plusieurs societes constituees aux termes de lois dans des 
juridictions distinctes de Vanuatu, notamment dans Ie cas ou l'une des 
compagnies constituantes est une maison-mere et que les autres 
compagnies constituantes sont des filiales, si un tel fusionnement ou 
regroupement est permis de par la loi dans la juridiction ou les 
compagnies constituees hors de Vanuatu ont ete constituees. 

2) Les dispositions suivantes sont applicables a. un fusionnement ou un 
regroupement effectue aux termes du present article: 

a) une compagnie constituee aux termes de la presente loi doit en 
respecter les dispositions relatives au fusionnement ou au 
regroupement, selon Ie cas, de compagnies regies par la presente 
loi; et une compagnie constituee aux termes de la loi dans une 
autre juridiction que Vanuatu doit se conformer aux dispositions 
de ladite loi; et 

b) s'il est prevu de constituer la compagnie absorbante ou 
regroupee sous une juridiction autre que Vanuatu, il faut 
soumettre au Conservateur : 

(i) un accord selon lequel elle est apte a. recevoir sur Ie 
territoire de Vanuatu toute notification de poursuites 

1------------____ ,danB-le_cadI'e_d'une_cI'eance,_d'une_dette~u_obligatio~ __ _ 
d'une compagnie constituante enregistree selon la 
presente loi ou dans Ie cadre d'une procedure visant a. 
faire valoir les droits d'un membre dissident d'une 
compagnie constituante enregistree sous la presente loi 
contre la compagnie absorbante ou la compagnie 
regroupee; 
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ii) une nomination irrevocable du Conservateur en qualite 
d'agent pour recevoir notification de poursuites telles que 
visees au sous-alinea (i); 

iii) une assurance de ce que la compagnie versera sans delai 
aux membres dissidents d'une compagnie constituante 
constituee aux termes de la presente loi la somme, s'il y a 
lieu, Ii laquelle ils ont droit de par la presente loi 
relativement aux droits de membres dissidents; et 

iv) un certificat de fusionnement ou de regroupement delivre 
par l'autorite competente de la juridiction etrangere ou la 
compagnie a ete enregistree; ou Ii defaut de certificat, une 
preuve du fusionnement ou du regroupement que Ie 
Conservateur estime recevable. 

3) L'effet d'un fusionnement ou d'un regroupement aux termes du present 
article doit etre Ie meme que dans Ie cas d'un fusionnement ou d'un 
regroupement aux termes de l'Art. 84 si la compagnie absorbante ou 
regroupee est enregistree en vertu de la presente loi; mais si elle est 
constituee en vertu d'une legislation etrangere,hors de Vanuatu, ces 
dispositions s'appliquent sous reserve des dispositions de la juridiction 
etrangere. 

4) Si la compagnie absorbante ou regroupee est enregistree en vertu de la 
presente loi, Ie fusionnement ou Ie regroupement entre en vigueur Ii la 
date d'enregistrement de la convention de fusionnement ou de 
regroupement ou Ii une date ulterieure, au plus tard 30 jours apres, 
selon qu'il est stipule dans ladite convention; mais si elle est 
enregistree en vertu d'une legislation etrangere, en dehors de Vanuatu, 
Ie fusionnement ou Ie regroupement entre en vigueur conformement 
aux dispositions de cette autre legislation. 

CESSION D'AVOIRS 

88. Toute vente, transfert, echange ou autre cession de plus de 75% de la valeur 
de l'actif d'une compagnie, autrement qu'un transfert en vertu du pouvoir 
defini Ii l'Art. 9(2), qui n'a pas lieu de la maniere habituelle ou dans Ie cours 
normal des activites de la compagnie, doit pro ceder comme suit: 

a) la vente, transfert, echange ou autre forme de cession envisagee doit 
etre approuvee par les administrateurs; 

t--------~b)--une-fois-que-la-vente,-tl"ansfel-t,-echange_oli_autre forme de cession 
envisagee a ete approuvee, les administrateurs doivent soumettre la 
proposition aux membres pour ratification par une resolution des 
membres; 

c) s'il est necessaire de convoquer une assemblee des membres, un avis de 
convocation accompagne d'un resume de la proposition doit etre remis 
a chaque membre, meme s'il n'est pas habilite Ii voter sur la question; 
et 

d) s'il est prevu de solliciter Ie consentement des membres par ecrit, un 
resume de la proposition doit etre transrnis Ii chaque membre, meme 
s'il n'est pas habilite Ii consentir Ii la cession. 
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RACHAT D'ACTIONS MINORITAIRES 

89. 1) Sous reserve de restrictions prevues par les Statuts, s'agissant d'une 
fusion ou d'un regroupement aux termes de l'Art. 84 : 

a) les membres qui detiennent 90 pour cent des voix conferees par 
les actions en circulation avec droit de vote; et 

b) les membres qui detiennent 90 pour cent des voix conferees par 
les actions en circulation de chaque categorie et serie d'actions 
avec droit de vote par categorie ou serie, 

peuvent donner des instructions ecrites a une compagnie enregistree 
aux termes de la presente loi pour Ie rachat des actions detenues par 
les autres membres. 

2) Des reception de la directive ecrite visee au paragraphe 1), la 
compagnie rachete les actions indiquees dans cette directive, que ces 
actions selon leurs conditions d'emission soient rachetables ou non. 

3) La compagnie doit aviser, par ecrit, chacun des membres dont les 
actions font l'objet de rachat, en precisant leur prix de rachat et la 
procedure a suivre. 

REMANIEMENT 

90. 1) Dans Ie present article, "remaniement" designe : 

a) une reorganisation ou restructuration d'une compagnie 
enregistree en vertu de la presente loi; 

b) un fusionnement ou regroupement d'une ou plusieurs 
compagnies enregistrees en vertu de la presente loi avec une ou 
plusieurs autres compagnies, la compagnie absorbante ou 
regroupee etant une compagnie enregistree selon la presente loi; 

c) un fractionnement de deux ou plusieurs entreprises menees par 
une compagnie enregistree sous la presente loi; 

d) toute combinaison des cas de figure cites aux alillE3aS a) a c). 

2) Les administrateurs d'une compagnie peuvent approuver, par une 
resolution des administrateurs, un plan de remaniement qui donne les 
details du remaniement envisage. 

3) Une fois que Ie plan de remaniement a ete approuve par les 
administrateurs, la compagnie doit presenter une requilte au Tribunal 
pour faire avaliser Ie remaniement envisage. 

4) Saisi d'une requete aux termes du paragraphe (3), Ie Tribunal peut 
rendre une ordonnance provisoire ou definitive qui sera sans appel, 
sauf si une question de droit est soulevee, auquel cas la soumission en 
appel doit etre deposee dans un delai de 20 jours de la date de 
l'ordonnance; dans son ordonnance, Ie Tribunal peut : 

a) decider a qui doit etre remise une notification, s'il y a lieu, du 
remaniement envisage; 
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b) decider s'il y a lieu d'obtenir Ie consentement de quiconque au 
remaniement envisage, et de la procedure a suivre pour ce faire; 

c) decider si un detenteur d'actions, d'obligations ou autres titres 
dans la compagnie peut se dissocier du remaniement envisage et 
recevoir paiement de la valeur juste de ses actions, obligations 
ou autres aux termes de l'Art. 91; 

d) tenir une audience et permettre a toute personne interessee de 
comparaitre; et 

e) approuver ou refuser Ie plan de remaniement tel que propose ou 
y apporter les modifications qu'il voudra. 

5) Si Ie Tribunal rend une ordonnance acceptant Ie plan de remaniement, 
et que les administrateurs tiennent encore a Ie mettre en oeuvre, ces 
derniers doivent alors Ie confirmer tel qu'avalise par Ie Tribunal, en y 
incorporant to ute modification ordonnee par ce dernier. 

6) Apres avoir confirme Ie plan de remaniement, les administrateurs de la 
compagnie doivent : 

7) 

a) notifier toutes les personnes qui doivent en etre informees selon 
l'ordonnance du Tribunal; et 

b) Ie leur presenter pour accord, s'il y a lieu, selon l'ordonnance du 
Tribunal. 

Une fois que Ie plan de remaniement a ete adopte par les personnes 
designees, Ie cas echeant, dans l'ordonnance du Tribunal, une 
convention de remaniement doit etre enterinee par la compagnie, 
comprenant : 

a) Ie plan de remaniement; 

b) l'ordonnance du Tribunal approuvant Ie plan; et 

c) la procedure suivie pour adopter Ie plan, si tel etait stipule dans 
l'ordonnance du Tribunal. 

8) La convention de remaniement doit etre soumise au Conservateur qui 
doit la conserver et l'inscrire au Registre. 

9) Des l'enregistrement de la convention de remaniement, Ie 
r-----------""'---;;~o~n~s~erv~ateur aolt-delivrerun-certificat-revetu-de-son-GaGhet-et-de-sa-__ 

signature, attestant de l'enregistrement de la convention de 
remaniement. 

10) Un certificat de remaniement delivre par Ie Conservateur constitue 
une premiere preuve de ce que toutes les conditions de la presente loi 
relatives au remaniement ont ete respectees. 

11) Un remaniement entre en vigueur a la date d'enregistrement de la 
convention de remaniement par Ie Conservateur, ou a toute autre date 
ulterieure, sans depasser 30 jours, que la convention peut stipuler. 
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DROITS DES DISSIDENTS 

91. 1) Un membre d'une compagnie est en droit de se faire payer la juste 
valeur de ses actions s'il s'oppose : 

a) a un fusionnement, dans Ie cas d'une compagnie constituante, a 
moins que la compagnie ne constitue la compagnie absorbante et 
que Ie membre continue de detenir les memes actions ou des 
actions equivalentes; 

b) a un regroupement, dans Ie cas d'une compagnie constituante; 

c) a une cession par vente, transfert, echange ou autre, de plus de 
75 pour cent des avoirs ou des entreprises de la compagnie, si 
celle-ci n'est pas effectuee dans Ie cours normal ou habituel des 
activites de la compagnie, a l'exception 

i) d'une cession en vertu d'une ordonnance du Tribunal 
ayant competence en la matiere; 

ii) d'une cession a une juste valeur de rendement a des 
conditions exigeant que tout Ie produit net ou une majeure 
partie du produit net soit reparti entre les membres 
conformement a leurs interets individuels dans un delai 
d'un an apres la date de cession; ou 

iii) d'un transfert en vertu des pouvoirs vises a l'Art. 9(2); 

d) a un rachat de ses actions par la compagnie conformement a 
l'Art. 89; et 

e) a un remaniement approuve par Ie Tribunal. 

2) Un membre desireux d'exercer son droit aux termes du paragraphe 1) 
doit transmettre son objection par ecrit a la compagnie avant 
l'assemblee des membres devant voter sur la proposition, ou alors a 
l'assemblee meme, mais avant Ie vote; par contre, un membre qui n'a 
pas ete notifie de l'assemblee par la compagnie conformement a la 
presente loi n'est pas tenu de transmettre son objection par ecrit, non 
plus que dans Ie cas OU la proposition est approuvee avec Ie 
consentement ecrit des membres sans convoquer une assemblee. 

3) Une objection aux termes du paragraphe 2) doit comprendre une 
me~tion .declarant 9-';le Ie meIl!-bre entend exiger la contre-valeur de ses 

1-----------a'Gtl(ms-sl-la-pI"()p()sl~tl()n-est_1llISe-en-()euv-re.~. ---------------

4) Dans un delai de 20 jours apres Ie vote des membres ratifiant l'action, 
ou la date d'obtention du consentement ecrit des membres sans 
assemblee, la compagnie doit informer de ladite ratification ou 
consentement, par ecrit, chaque membre ayant signale son opposition 
par ecrit, ou qui n'etait pas tenu de remettre une telle notification par 
ecrit, a l'exception des membres ayant vote pour ou consenti par ecrit a 
l'action envisagee. 

5) Un membre que la compagnie etait tenue de notifier et qui opte pour 
une dissidence, doit, dans les 20 jours de la date de notification visee 
au paragraphe 4), transmettre a la compagnie un preavis ecrit de sa 
decision de faire objection, en y indiquant : 
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a) son nom et son adresse; 

b) Ie nombre d'actions et les categories ou series d'actions sur 
lesquelles porte son opposition; et 

c) une demande de paiement de la juste contre-valeur de ses 
actions; 

et un membre qui fait objection it une fusion aux termes de l'Art. 84 
doit aviser la compagnie par ecrit de sa decision dans un delai de 20 
jours de la date de reception du plan de fusionnement ou d'un resume 
du plan. 

6) L'objection d'un membre dissident doit porter sur toutes ses actions 
dans la compagnie. 

7) Des qu'il a remis son avis de dissidence, Ie membre concerne renonce it 
tous ses droits en tant que membre, excepte celui de recevoir la contre­
valeur equitable de ses actions. 

8) Dans un delai de 7 jours apres la date d'expiration du delai prevu pour 
les avis de dissidence, ou dans les 7 jours qui suivent la date a laquelle 
l'action envisagee est mise en oeuvre, des deux, la derniere en date, la 
compagnie, ou s'agissant d'une fusion ou d'un regroupement, la 
compagnie absorbante ou regroupee doit soumettre une offre ecrite it 
chaque membre dissident pour l'achat de ses actions a un prix donne, 
que la compagnie juge etre la contre-valeur equitable; si la compagnie 
et Ie membre dissident s'accordent sur Ie prix de ses actions dans les 30 
jours qui suivent la date de l'offre, la compagnie doit verser au membre 
Ie montant en especes contre remise des certificats correspondant a ses 
actions. 

9) Si la compagnie et un membre dissident ne parviennent pas a 
s'entendre sur Ie prix it payer pour les actions dans Ie delai de 30 jours 
vise au paragraphe 8), alors les dispositions suivantes doivent etre 
appliquees dans les 20 jours qui suivent la date d'expiration du delai de 
30 jours, it savoir : 

a) la compagnie et Ie membre dissident nomment chacun une 
personne disposee a agir en tant qu'arbitre; 

b) les deux arbitres arretent la valeur raisonnable des actions 
appartenant au membre dissident it la cloture des affaires la 

I--_____________ v"'eille du vote des membres ratifiant l'action ou de l'obtention du 
consentement ecrit des membres, sans prendre en compte la 
reevaluation ou devaluation resultant, directement ou 
indirectement, de l'action ou de la perspective de cette action; it 
toutes fins utiles, cette valeur est alors obligatoire pour la 
compagnie et Ie membre dissident; 

c) si les deux arbitres designes ne parviennent pas it s'accorder sur 
une contre-valeur equitable des actions selon l'alinea b) dans un 
delai de 90 jours ou plus selon qu'en conviennent les membres 
dissidents et la compagnie, Ie membre dissident peut, 
moyennant preavis de 14 jours a la compagnie, saisir Ie Tribunal 
pour designer un arbitre unique qui decidera de la valeur 
equitable conformement aux dispositions de l'alinea b); 
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10) 

11) 

d) la compagnie doit verser au membre Ie montant en especes 
contre remise des certificats correspondant aux actions qu'il 
detient. 

Les actions acquises par la compagnie en vertu des paragraphes 8) et 
9) doivent etre annulees; mais s'il s'agit d'actions dans une compagnie 
absorbante, elles peuvent etre remises en circulation. 

L'exercice de ce droit par un membre aux termes du present article 
exclut l'exercice d'un droit qu'il aurait pu autrement detenir du fait 
qu'il est actionnaire, sauf que Ie present article n'exclut pas Ie droit du 
membre d'intenter des poursuites en redressement pour motif 
d'illegalite de l'action. 

TITRE 11 

CONTINUATION 

CONTINUATION 

92. 1) Une compagnie ou societe constituee 

a) sous une autre juridiction que Vanuatu dont les lois 
n'interdisent pas la continuation de compagnies en dehors de 
cette juridiction; ou 

b) aux termes de la Loi sur les societes; 

peut continuer en tant que compagnie enregistree aux termes de la 
presente loi, a condition de ne pas enfreindre les dispositions de l'Art. 
10. 

2) Une compagnie demandant a pouvoir continuer aux termes de la 
presente loi doit deposer aupres du Conservateur : 

a) des Statuts conformes au present article et a l'Art. 3 qui 
entreront en vigueur a compter de la continuation (les nouveaux 
Statuts); 

b) une copie conforme de ses Statuts actuels et de son certificat 
d'enregistrement; 

c) une copie conforme d'une resolution adoptee ala majorite simple 
des membres habilites a voter ca1cuIee sur la base de leur 
valeur, ratifiant : 

i) la continuation de la compagnie aux termes de la presente 
loi' , 

ii) les nouveaux Statuts; 

iii) la nomination d'une ou plusieurs personnes comme 
signataires des nouveaux Statuts; et 
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iv) autorisant une ou plusieurs personnes a notifier Ie 
Conservateur par telecopieur, telex, teIegramme, 
teIegraphe ou lettre recommandee de faire enregistrer les 
nouveaux Statuts; et 

d) s'agissant d'une societe locale, l'accord ecrit du Conservateur des 
Societes designe aux termes de la loi sur les societes pour que 
celle-ci puisse continuer aux termes de la presente loi. 

3) Les nouveaux Statuts doivent non seulement respecter les dispositions 
de l'Art. 4, mais aussi preciser : 

a) la raison sociale actuelle et, sous reserve de l'Art. 4, la raison 
sociale sous laquelle elle continuera; 

b) la juridiction sous laquelle elle est constituee; et 

c) la date de son enregistrement. 

4) S'etant assure que toutes les conditions relatives a la continuation et 
toutes les questions connexes et affaires s'y rapportant ont ete dfunent 
respectees, Ie Conservateur garde les documents deposes 
conformement au paragraphe 2) et donne permission a la compagnie de 
continuer aux termes de la presente loi. 

5) Sous reserve du paragraphe 4), des reception de la notification aux 
termes du paragraphe (2)(c)(iv) concernant l'autorisation, qui peut etre 
simultanee a la presentation des documents requis selon Ie paragraphe 
2), Ie Conservateur delivre un certificat de continuation date, signe de 
sa main et revetu de son cachet, attestant que la compagnie est 
enregistree sous la presente loi. 

6) Le Conservateur ne doit pas autoriser quiconque a inspecter les 
documents vises au paragraphe (2) avant d'avoir re~u l'avis dont il est 
question au paragraphe (2)(c)(iv) et ne doit pas divulguer de 
renseignements s'y rapportant. 

7) Une compagnie peut, avant l'enregistrement des nouveaux Statuts, 
revoquer ou modifier l'autorisation ecrite visee au paragraphe (2)(c)(iv) 
en remettant au Conservateur un avis ecrit de revocation ou de 
modification. 

8) Si Ie Conservateur ne re~oit pas d'avis tel que vise au paragraphe 
(2)(c)(iv) d'une personne nommee dans l'autorisation ecrite dans les 

1-__________ tmis_ans_quLsuh[entJ~date-a-laquelle-le-permis_de_continuation_~ete __ _ 
octroye aux termes du paragraphe (4), ledit permis devient caduc. 

CERTIFICAT DE CONTINUATION 

93. Un certificat de continuation delivre par Ie Conservateur aux termes de l'Art. 
92(5) constitue une premiere preuve de ce que toutes les conditions de la 
presente loi relatives a la continuation ont ete dument respectees. 

EFFET DE LA CONTINUATION 

94. 1) A compter de l'octroi par Ie Conservateur d'un certificat de 
continuation aux termes de I'Art. 92(5) : 
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TITRE 12 

LIQUIDATION, DISSOLUTION ET RADIATION 

LIQUIDATION A L'EXPIRATION DU MANDAT 

96. Une compagnie doit entamer la procedure de liquidation et de dissolution des 
l'expiration du terme de son existence fixe par les Statuts. 

LIQUIDATION VOLONTAIRE DES MEMBRES ET DISSOLUTION 

97. 1) Une compagnie ayant un capital par actions qui n'a jamais emis des 
actions peut entamer les procedures de liquidation et de dissolution sur 
resolution des administrateurs. 

2) Une compagnie qui a emis des actions auparavant ou une compagnie it 
responsabilite limitee par garantie peut entamer une procedure de 
liquidation volontaire et de dissolution sur resolution des membres. 

POUVOIRS DES ADMINISTRATEURS LORS DE LIQUIDATION 
VOLONTAIRE ET DISSOLUTION 

98. Des que la procedure de liquidation et de dissolution telle que stipulee it l'Art. 
96 ou permise it l'Art. 97, les pouvoirs des administrateurs se limitent it : 

a) autoriser un liquidateur, par une resolution, it poursuivre l'exploitation 
de la compagnie, si celui-ci decide qu'il est necessaire ou dans l'interet 
des creanciers ou des membres d'agir ainsi; et 

b) annuler la convention de dissolution tel que permis aux termes de 
l'Art. 102. 

FONCTIONS DU LIQUIDATEUR DANS LE CADRE D'UNE LIQUIDATION 
VOLONTAIRE DES MEMBRES 

99. 1) Des qu'il a ete nomme conformement au present Titre et que la 
procedure de liquidation et de dissolution est engagee, un liquidateur 
doit se charger: 

(a) de repertorier tous les avoirs de la compagnie; 

(b) d'identifier tous les creanciers et ayants-droit de la compagnie; 

1-------------{c1-----de-payer-()u-de-prev()ir-le-paiement-ou-la-libel'ation-de-toutes-les--­
creances, dettes et obligations de la compagnie; 

(d) de repartir tout solde excedentaire de l'actif de la compagnie 
conformement aux Statuts; 

(e) de preparer ou de faire preparer un etat financier des operations 
et des transactions du liquidateur; et 

(f) de transmettre une copie de l'etat financier aux membres si tel 
est prevu dans Ie plan de dissolution vise it l'Art. 101. 

(2) Pour satisfaire aux exigences du paragraphe (1), alineas (c) et (d), il 
suffit d'effectuer un transfert, qui peut etre un transfert par 
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anticipation, tel que vise a l'Art. 9(2), de tout l'actif ou d'une majeure 
partie de l'actif d'une compagnie constituee aux termes de la presente 
loi en faveur des creanciers et des membres de la compagnie. 

POUVOIRS DU LIQUIDATEUR 

100. (1) Afin d'accomplir les taches qui lui incombent en vertu de l'Art. 99, un 
liquidateur detient tous les pouvoirs de la compagnie qui ne sont pas 
reserves aux membres de par la presente loi ou de par les Statuts, et 
notamment, mais non pas exclusivement, Ie pouvoir : 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

(f) 

(g) 

(h) 

(i) 

(j) 

d'assumer la garde des avoirs de la compagnie et a cet effet, de 
faire enregistrer tout bien de la compagnie au nom du 
liquidateur ou de son fonde de pouvoir; 

de vendre tout bien a l'actif de la compagnie par vente aux 
encheres ou par vente particuliere sans donner de preavis; 

de recouvrer les dettes dues it la compagnie et les avoirs lui 
appartenant; 

d'emprunter de l'argent a quiconque a toute fin susceptible de 
faciliter la liquidation et la dissolution de la compagnie, et de 
nantir ou d'hypothequer tout bien de la compagnie pour garantir 
un tel emprunt; 

de negocier, d'aboutir a un compromis ou un reglement dans Ie 
cadre de toute creance, dette ou obligation de la compagnie; 

d'instituer et de defendre toute action en justice ou autres 
poursuites judiciaires, au nom de la compagnie ou en son nom 
propre ou autrement; 

d'engager des conseillers juridiques et des avocats, des 
comptables et autres experts et de nommer des agents; 

de poursuivre les activites de la compagnie, si Ie liquidateur en a 
reyu l'autorisation dans Ie plan de liquidation ou en vertu d'une 
resolution des administrateurs telle que prevue aux termes de 
l'Art. 98, selon que Ie liquidateur estime necessaire ou au mieux 
des interets des creanciers ou des membres de la compagnie; 

de signer tout contrat, accord ou autre document au nom de la 
compagnie ou en son nom propre; et 

d'effectuer toute repartition en especes ou en nature, ou une 
combinaison des deux; s'agissant d'une repartition en nature, 
d'attribuer les biens, ou un interet indivis dans des biens, en 
parts egales ou inegales. 

(2) Nonobstant l'alinea h) du paragraphe 1), un liquidateur ne doit pas 
poursuivre l'exploitation d'une compagnie objet d'une liquidation et 
d'une dissolution aux termes de la presente loi au dela de deux ans 
sans l'autorisation du Tribunal. 
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PROCEDURE A LA LIQUIDATION ET A LA DISSOLUTION 

101. (1) Les administrateurs d'une compagnie qui sont tenus de la liquider et 
de la dissoudre en vertu de l'Art. 96 ou se proposent d'agir ainsi en 
vertu de l'Art. 97, doivent arreter un plan de dissolution comprenant : 

(a) une declaration quant au motif de la liquidation et de la 
dissolution; 

(b) une declaration selon laquelle la compagnie est a meme et 
continuera d'etre a meme de solder integralement ou de payer ou 
de faire une provision pour Ie paiement de toutes les creances, 
dettes et obligations; 

(c) une declaration selon laquelle la liquidation commencera des la 
date de presentation de la convention de dissolution au 
Conservateur, ou a toute date ulterieure, sans depasser un delai 
de 30 jours, qui pourra etre fixee dans ladite convention; 

(d) une declaration quant au temps qu'il faudra prevoir, 
approximativement, pour liquider et dissoudre la compagnie; 

(e) une declaration precisant si Ie liquidateur est autorise a 
poursuivre les activites de la compagnie si celui-ci decide que ce 
serait necessaire ou au mieux des interets des creanciers ou des 
membres de la compagnie; 

(f) les nom et adresse de chaque per sonne pressentie comme 
liquidateur et la remuneration qu'il est prevu de payer a chacun; 
et 

(g) une declaration precisant si Ie liquidateur doit envoyer a tous les 
membres l'etat fmancier qu'il do it preparer ou faire preparer 
concernant ses operations ou ses transactions. 

(2) S'agissant d'une liquidation avec dissolution en application de l'Art. 
97(2) : 

(a) Ie plan de dissolution doit etre agree par une resolution des 
membres, et les detenteurs d'actions en circulation appartenant 
a une categorie ou une serie d'actions sont habilites a voter sur 
Ie plan de dissolution par categorie ou par serie si et seulement 
si les Statuts Ie prevoient; 

s'ildoit y avoir une assemuI-ee-ues-membres,chaque-membI'e,----­
qu'il soit ou non habilite a voter sur la question, doit en recevoir 
convocation, accompagnee d'une copie du plan de dissolution; et 

(c) s'il est prevu d'obtenir Ie consentement des membres par ecrit, 
chacun d'entre eux doit recevoir une copie du plan de 
dissolution, qu'il soit ou non habilite a consentir au plan de 
dissolution. 

(3) Une fois que les administrateurs ont approuve Ie plan de dissolution, et 
que celui-ci a ete adopte par les membres s'il y a lieu conformement au 
paragraphe (2), une convention de dissolution doit etre enterinee par la 
compagnie, comprenant : 
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(a) Ie plan de dissolution; et 

(b) la maniere dont Ie plan a ete autorise. 

(4) La convention de dissolution doit etre soumise au Conservateur qui la 
garde et l'inscrit au Registre; et dans les 30 jours de la deposition de la 
convention aupres du Conservateur, la compagnie doit faire publier au 
J.O. un avis annon~ant: 

(a) que la compagnie est en voie d'etre dissoute; 

(b) la date d'entree en vigueur de la dissolution; et 

(c) Ie nom et l'adresse des liquidateurs. 

(5) La procedure en liquidation et dissolution commence a compter de la 
date d'enregistrement de la convention de dissolution par Ie 
Conservateur, ou a une date ulterieure stipulee dans la convention, 
mais qui ne doit pas depasser 30 jours. 

(6) Une fois la liquidation et la dissolution terminees, un liquidateur doit 
soumettre au Conservateur une declaration selon laquelle la procedure 
est achevee et des que Ie Conservateur la re~oit, il doit : 

(a) rayer la compagnie du Registre; et 

(b) delivrer un certificat de dissolution signe de sa main et revetu de 
son cachet, attestant de ce que la compagnie a ete dissoute. 

(7) Un certificat de dissolution delivre par Ie Conservateur, signe et scelle, 
attestant de la dissolution d'une compagnie: 

(8) 

(a) constitue une premiere preuve de ce que toutes les conditions de 
la presente loi relatives a une dissolution ont eM dument 
respectees; et 

(b) signifie que la dissolution de la compagnie prend effet a compter 
de la date du certificat. 

Immediatement apres l'emission d'un certificat de dissolution par Ie 
Conservateur aux termes du paragraphe (6), Ie liquidateur doit faire 
publier au J.O., dans un journal ou publication a grand tirage a 
Vanuatu et dans une publication ou journal a grand tirage dans Ie pays 
ou Ie lieu ou la compagnie a son siege principal, un avis annon~ant que 

I---------------'la-compagnie-a-ete-dissoute-et-rayee-du-Registre. 

(9) 

(10) 

Une compagnie qui enfreint deliberement Ie paragraphe (4) s'expose a 
une amende de $50 par jour ou fraction de jour pendant toute la duree 
de !'infraction. 

Un administrateur ou un liquidateur qui, sciemment, permet une telle 
infraction, s'expose, sur condamnation, a une amende de $50 par jour 
ou fraction de jour pendant toute la duree de l'infraction. 
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ANNULATION D'UNE LIQUIDATION AVEC DISSOLUTION 

102. (1) S'agissant d'une liquidation avec dissolution autorisee selon l'Art. 97, 
une compagnie peut, avant de soumettre au Conservateur l'avis vise a 
l'Art. 101(4), annuler la convention de dissolution par: 

(a) une resolution des administrateurs, s'il s'agit d'une liquidation 
avec dissolution aux termes de l'Art. 97(1); ou 

(b) par une resolution des membres, s'il s'agit d'une liquidation avec 
dissolution aux termes de l'Art. 97(2). 

(2) Une copie de l'une ou l'autre des resolutions visees au paragraphe (1) 
doit etre soumise au Conservateur pour qu'illa conserve et l'inscrive au 
Registre. 

(3) Dans un delai de 30 jours de la date a laquelle la resolution visee au 
paragraphe (1) a ete presentee au Conservateur, la compagnie doit 
faire publier au J.D., dans un journal a grand tirage a Vanuatu et dans 
un journal a grand tirage dans Ie pays ou Ie lieu du siege principal de 
la compagnie, un avis declarant que la compagnie a retracte l'action en 
liquidation avec dissolution qu'elle avait prevue. 

LIQUIDATION ET DISSOLUTION D'UNE COMPAGNIE INAPTE A 
SOLDER SES CREANCES, ETC. 

103. (1) Au debut d'une liquidation volontaire des membres, 

(a) si les administrateurs ou les membres ont des raisons de penser, 
au moment de l'adoption d'une resolution portant liquidation 
avec dissolution de la compagnie, que celle-ci ne pourra pas 
integralement acquitter ou faire une provision pour Ie paiement 
ou la liberation de toutes les creances, dettes et obligations de la 
compagnie; ou 

(b) si Ie liquidateur, une fois nomme, a des raisons de penser de 
meme, 

les administrateurs, les membres ou Ie liquidateur, selon Ie cas, 
doivent immediatement en aviser Ie Conservateur. 

(2) Lorsqu'un avis aux termes du paragraphe (1) a ete remis au 
Conservateur, toutes les procedures de liquidation et de dissolution qui 
s'ensuivent doivent etre conformes aux dispositions de la Loi sur les 

I-----------:s!lcietes-relatives-a-Ia-liql:lidati!ln-et-a-Ia-dissQluti!ln;-ees-disj'l!lsiti!lns:-­
sont applicables, toutes choses etant par ailleurs egales, a la 
liquidation et a la dissolution de ladite compagnie. 

LIQUIDATION ET DISSOLUTION JUDICIAIRE 

104. Nonobstant les dispositions de la presente loi relatives a la liquidation et a la 
dissolution, une compagnie peut etre mise en liquidation judiciaire dans les 
memes conditions, dans la mesure 0\1 elles sont applicables a une compagnie 
constituee en vertu de la presente loi, qu'une societe constituee aux termes de 
la Loi sur les societes. Dans un tel cas, les dispositions de la Loi sur les 
societes relatives a une liquidation et une dissolution sont applicables a une 
compagnie, toutes choses etant par ailleurs egales. 
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ADMINISTRATEURS DE FAILLITE 

105. Les dispositions de la Loi sur les societes relatives aux administrateurs et 
gerants de faillite s'appliquent, toutes choses etant par ailleurs egales, en ce 
qui a trait it la nomination, aux fonctions, aux pouvoirs et aux responsabilites 
des administrateurs et gerants de la masse des biens d'une compagnie 
constituee aux termes de la presente loL 

RADIATION 

106. (1) 

(2) 

(3) 

Au cas ou Ie Conservateur est fonde it penser qu'~e compagnie a cesse 
d'etre une compagnie internationale, i1 doit lui signifier que sa raison 
sociale pourra etre rayee du Ie Registre si elle ne satisfait plus aux 
conditions requises. 

Si Ie Conservateur ne reyoit pas de reponse dans les 30 jours qui 
suivent la date de remise de l'avis vise au paragraphe (1), il doit 
signifier it la compagnie un autre avis l'avertissant que la raison 
sociale pourra etre rayee du Registre si la notification demeure sans 
reponse it 30 jours de la date de ladite notification et qu'un avis 
annon~ant l'intention de la rayer du Registre sera publie au J.O. 

Le Conservateur doit publier au J.O. un avis annonyant que la raison 
sociale de la compagnie sera rayee du Registre : 

(a) s'il reyoit de la compagnie un avis constatant qu'elle ne repond 
plus aux conditions requises pour une compagnie internationale 
selon l'Art. 10, en reponse it un avis remis it la compagnie aux 
termes du paragraphe (1) ou (2); ou 

(b) s'il ne reyoit pas de reponse it un avis remis it la compagnie selon 
Ie paragraphe (2) comme requis, 

it moins que la compagnie elle-meme ou une autre personne puisse 
prouver au Conservateur qu'il n'y a pas lieu de rayer sa raison sociale 
du Registre. 

(4) Au terme d'un delai de 90 jours it compter de la date de parution de 
l'avis selon l'alinea (3), Ie Conservateur doit rayer la raison sociale 
dans Ie Registre, it moins que la compagnie elle-meme ou une autre 
personne puisse prouver au Conservateur qu'il n'y a pas lieu de la 
rayer; Ie Conservateur publie ensuite un avis de radiation au J.O. 

1-------_(5) __ SLune_c_omllagnie a omis de gayer Ie droit annuel majore qui est dll et 
exigible aux termes de l'Art. 112(2), Ie Conservateurrilil pu15lier au 
J.O., dans les 30 jours qui suivent la date stipulee it ce paragraphe, et 
remettre it la compagnie un avis precisant Ie montant dll en vertu de 
l'Art. 112 et indiquant que la raison sociale de la compagnie sera rayee 
du Registre si celle-ci n'acquitte pas les droits avant Ie 31 decembre 
suivant. 

(6) Si une compagnie n'a pas paye les droits indiques dans l'avis dont il est 
question au paragraphe (5) au 31 decembre, tel que stipule, Ie 
Conservateur rayera la raison sociale dans Ie Registre au 1er janvier 
suivant. 
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(7) Une compagnie qui a ete rayee du Registre en vertu du present article 
reste tenue de toutes ses creances, dettes et obligations et la radiation 
n'invalide en rien la responsabilite de ses membres, administrateurs, 
dirigeants, ou agents. 

(8) Une compagnie qui a ete rayee du Registre en vertu du present article 
est reputee avoir ete dissoute. 

REENREGISTREMENT 

107. (1) 

(2) 

Si la raison d'une compagnie a ete rayee du Registre selon l'Art. 106, Ie 
Conservateur, ou un creancier, un membre ou un liquidateur de la 
compagnie peut it tout moment dans les 20 ans qui suivent la date de 
radiation saisir Ie Tribunal d'une demande en reenregistrement. 

Saisi d'une requete aux termes du paragraphe (1), s'il est convaincu 
que: 

(a) au moment ou la raison sociale a He rayee du Registre, la 
compagnie etait bien une compagnie internationale; et que 

(b) il serait juste et equitable que la compagnie soit reenregistree 
sous sa raison sociale, 

Ie Tribunal peut ordonner que la raison sociale soit reinscrite dans Ie 
Registre moyennant acquittement, aupres du Conservateur, de tous les 
droits exigibles aux termes de l'Art. 111 et de l'Art. 112, ou tout 
montant inferieur que Ie Tribunal voudra ordonner, sans penalites de 
retard; des que la raison sociale est reenregistree, elle est reputee 
n'avoir jamais He rayee du Registre. 

(3) Si la raison sociale d'une compagnie a ete rayee du Registre selon l'Art. 
106(6), la compagnie, ou un creancier, un membre ou un liquidateur de 
la compagnie peut, dans un delai de 3 ans de la date de radiation, 
soumettre une demande au Conservateur pour son reenregistrement; 
des qu'elle aura verse au Conservateur : 

(a) tous les droits dus aux termes de l'Art. 111; 

(b) les droits indiques dans l'avis vise it l'Art. 106(5); et 

(c) Ie montant stipule dans l'avis vise it l'alinea (b) correspondant 
aux droits echus pour chaque annee ou fraction d'annee pendant 
laquelle la raison sociale est restee rayee dans Ie Registre, 

Ie Conservateur doit reenregistrer la raison socia e ans e RegIstre, 
apres quoi elle sera reputee n'en avoir jamais ete rayee. n faut 
toutefois changer la raison sociale s'il en existe alors une autre 
identique dans Ie Registre. 

(4) Aux fins du present Titre, la nomination d'un liquidateur judiciaire en 
vertu de l'Art. 109 tient lieu d'ordonnance de reinscription de la raison 
sociale au Registre. 
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EFFET DE LA RADIATION 

108. (1) Des lors qu'une raison sociale a ete rayee du Registre, la compagnie, 
ses administrateurs, membres, liquidateurs et administrateurs de 
faillite ne peuvent pas: 

(a) instituer ou defendre des actions en justice au nom de la 
compagnie; 

(b) poursuivre les activites de la compagnie ou de maniere generale 
disposer de ses avoirs; 

(c) soumettre une plainte ou revendiquer un droit quelconque pour 
ou au nom de la compagnie; ou 

(d) prendre une decision quelconque en ce qui a trait aux affaires de 
la compagnie. 

(2) Nonobstant Ie paragraphe (1), quand la raison sociale a ete rayee du 
Registre, la compagnie ou un de ses administrateurs, membres, 
liquidateurs ou administrateur de faillite peut : 

(a) continuer une defense dans Ie cadre de poursuites instituees 
contre la compagnie anterieurement ala radiation; 

(b) continuer des actions en justice introduites pour Ie compte de la 
compagnie anterieurement ala radiation; 

(c) soumettre une demande en reinscription de la raison sociale au 
Registre. 

NOMINATION D'UN LIQUIDATEUR JUDICIAIRE 

109. Le Tribunal peut nommer une personne comme liquidateur judiciaire en 
rapport avec une compagnie dont la raison sociale a ete rayee du Registre. 

DISSOLUTION D'UNE COMPAGNIE OBJET DE RADIATION 

110. (1) 8i la raison sociale d'une compagnie a ete rayee du Registre en vertu de 
l'Art. 106, Ie Conservateur peut, s'il estime que c'est dans l'interet de 
Vanuatu, saisir Ie Tribunal d'une demande de mise en liquidation de la 
compagnie; une personne doit alors en etre nommee Ie liquidateur 
judiciaire. 

1-------(2) Les fonctions d'un liguidateur judiciaire dans Ie cadre d'une compagnie 
en liquidation en vertu de l'alTllEJa n)se limitenrit : 

(a) 

(b) 

(c) 

identifier et prendre possession de tous les avoirs a l'actif de la 
compagnie; 

faire un appel de creances par une annonce dans Ie J.O. et de 
toute autre maniere qu'il estime utile, toutes ces creances devant 
lui etre remises dans un delai qu'il pourra stipuler, mais sans 
depasser 90 jours a compter de la date de l'annonce; et 

affecter les avoirs qu'il recouvre au reglement de toutes autres 
creances qu'il juge recevables; s'agissant de decider de priorites, 
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les dispositions du Titre VI de la Loi sur les societes sont 
applicables, toutes choses etant par ailleurs egales. 

(3) Afin d'accomplir les taches qui lui incombent en vertu du paragraphe 
(2), Ie liquidateur judiciaire peut exercer les pouvoirs que Ie Tribunal 
pourra estimer raisonnable de lui confier. 

(4) Le liquidateur judiciaire peut exiger les preuves qu'il estime 
necessaires pour justifier de toute creance qui lui est presentee et il 
peut accepter, refuser ou regler des creances fort des pieces 
justificative qui lui sont soumises. 

(5) Quand Ie liquidateur judiciaire a termine sa tache, il doit remettre un 
rapport ecrit de son administration de la liquidation au Conservateur 
et, des que celui-ci a re~u ce rapport, tous les avoirs de la compagnie, 
en to us lieux, qui n'ont pas ete liquides, reviennent it l'Etat et la 
compagnie est dissoute. 

(6) Le liquidateur judiciaire per~oit pour ses services la remuneration que 
Ie Tribunal agree, par ponction sur les avoirs de la compagnie, mais si 
la compagnie n'est pas it meme de liberer toutes ses creances, dettes et 
obligations, la remuneration du liquidateur judiciaire sera debitee du 
Compte general du Tresor. 

(7) Un liquidateur judiciaire n'est pas tenu : 

DROITS 

111. (1) 

(2) 

(a) de rendre des comptes aux creanciers de la compagnie qui n'ont 
pas presente leurs creances dans les delais qu'il a prescrits; ni 

(b) responsable de n'avoir pas reussi it identifier tous les avoirs de la 
compagnie. 

TITRE 13 

DROITS ET AMENDES 

Une compagnie constituee aux termes de la Loi sur les societes qui 
continue en tant que compagnie internationale aux termes de la 
presente loi, est tenue de payer les droits enonces au paragraphe (2) et 
n'est plus tenue de payer les droits prescrits dans la Loi sur les 
societes. 

Les droits suivants doivent etre verses au Conservateur : 

(a) $150 it l'enregistrement de la compagnie; 

(b) $50 it l'enregistrement d'une modification apportee aux Statuts 
d'une compagnie; 

(c) $500 it l'enregistrement d'une convention de fusionnement ou de 
regroupement ou d'une convention de remaniement; 

(d) $150 it l'obtention d'un permis de continuation selon la presente 
loi; 

70 



.. 'l 

(e) $100 a l'obtention d'un certificat de continuation sous la 
presente loi; 

(f) $100 a l'enregistrement d'une convention de dissolution; 

(g) $100 a l'enregistrement d'une resolution portant revocation 
d'une convention de dissolution; 

(h) $25 a l'obtention d'un certificat de conformite; 

(i) $25 a l'obtention d'une copie ou d'un extrait, conforme ou non, 
d'un document ou partie de document; 

(j) $25 pour obtenir un double de document ou de certificat; 

(k) $100 a l'obtention d'un certificat de changement de raison 
sociale; 

(l) $10 pour inspecter les documents gardes par Ie Conservateur en 
vertu de la presente loi; 

(m) $250 pour reenregistrer une compagnie constituee sous la 
presente loi apres radiation de sa raison sociale dans Ie Registre; 

(n) $10 par inspection du Registre; 

(0) $10 pour deposer un autre document quelconque aux termes de 
la presente loi. 

(3) Le Conservateur peut imposer un droit pour les couts raisonnablement 
engages dans l'accomplissement de ses fonctions aux termes de la 
presente loi. 

DROITS ANNUELS 

112. (1) 

(2) 

Chaque compagnie doit verser au Conservateur un droit annuel de 
$300 avant Ie 30 juin de chaque annee. 

Si une compagnie omet de payer Ie montant du selon Ie paragraphe (1) 
au 30 juin, Ie droit annuel est majore de 10% par mois entier ou partiel 
pendant lequel Ie droit reste impaye, jusqu'a concurrence de 50% 
maximum. 

AMENDES A VERSER AU CONSERVATEUR 

113. Toute amende encourue selon la presente loi doit etre versee au Conservateur 
qui a toute latitude pour y renoncer ou l'annuler en tout ou en partie. 

RECOUVREMENf D'AMENDES, ETC. 

114. Tout droit ou amende exigible aux termes de la presente loi est repute etre 
une dette envers l'Etat a compter du jour ou ledit droit ou amende est du et 
exigible, et ce de la part de toute personne pouvant etre tenue au paiement de 
la somme, et il peut etre recouvre devant tout tribunal ayant competence. 
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COMPAGNIE RAYEE TENUE DES DROITS ETC. 

115. Une compagnie continue d'etre tenue de tous les droits et de toutes les 
amendes exigibles de par la presente loi, meme si sa raison sociale a ete rayee 
du Registre; ces droits et amendes sont prioritaires par rapport a toutes les 
autres revenclications concernant les avoirs de la compagnie. 

DROITS ET AMENDES A ETRE VERSES AU TRESOR 

116. Tous les droits et toutes les amendes verses de par la presente loi doivent etre 
remis par Ie Conservateur au Compte general du Tresor. 

DROITS DUS AU CONSERVATEUR 

117. (1) 

(2) 

Le Conservateur peut refuser d'agir en application de la presente loi, 
tant que tous les droits et toutes les amendes pertinents n'ont pas ete 
acquittes. 

Le Conservateur peut refuser d'enregistrer une societe constituee sous 
la Loi sur les societes qui veut continuer sous la presente loi tant 
qu'elle n'a pas regIe to us les droits et amendes exigibles aux termes de 
laclite loi. 

TITRE 14 

EXONERATIONS 

EXONERATION DE CERTAINS DROITS ET IMPOTS, DU CONTROLE DES 
CHANGES 

118. (1) Une compagnie qui ne m~me pas des affaires a Vanuatu n'est pas 
sujette a un droit de patente. Une compagnie ou un actionnaire n'est 
pas assujetti a des contributions, impots sur Ie revenu, les benefices, 
les repartitions engendres par une telle compagnie. 

(2) Aucune taxe sur la masse, l'heritage, la succession ou Ie don, ni charge, 
droit, impot ou autre contribution n'est exigible a Vanuatu pour des 
actions, des obligations ou autres titres d'une compagnie enregistree 
selon la presente loi. 

(3) Nonobstant les dispositions de la loi sur les droits de timbre, sont 
exoneres du paiement du droit de timbre: 

(a) tous les transferts de biens autres qu'immobiliers situes a 
Vanuatu en faveur ou de la part d'une compagnie; 

(b) toutes les transactions et declarations portant sur les actions, les 
obligations ou autres titres d'une compagnie; et 

(c) toutes les autres operations se rapportant aux affaires d'une 
compagnie. 

(4) Aucun controle des changes n'est applicable a une compagnie ni a des 
operations touchant it ses titres et aux detenteurs de tels titres. 
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(5) Les exonerations consenties a une compagnie en vertu du present 
article res tent en vigueur pendant un terme de vingt ans a compter de 
la date de son enregistrement selon la presente loi. 

TITRE 15 

DISPOSITIONS DIVERSES 

CONSERVATEUR DES SOCIETES ET ADJOINTS 

119. (1) 

(2) 

(3) 

Le Ministre nomme un Conservateur des Compagnies Internationales 
pour remplir les devoirs et les fonctions et exercer les pouvoirs qui lui 
sont attribues de par ou en vertu de la presente loi ou de toute autre 
loi. 

Le Conservateur peut nommer un ou plusieurs adjoints pour remplir 
les devoirs et les fonctions et exercer les pouvoirs qu'il peut preciser 
dans l'acte de nomination. 

Tous les Conservateurs adjoints relevent de l'autoriM du Conservateur. 

DOCUMENTS 

120. Tous les documents, sauf indication contraire, qui sont deposes aupres du 
Conservateur doivent etre soit en francais soit en anglais. 

FORMULAIRES OFFICIELS 

121. Le Conservateur peut, par decret publie au J.O. : 

(a) prescrire des formulaires aux fins de la presente loi; 

(b) exiger que soit joint a de tels formulaires utilises aux fins de la 
presente loi tout document ou autre information; et 

(c) exiger que de tels formulaires soient signes par des persounes 
designees. 

CERTIFICAT DE CONFORMITE 

122. (1) So us reserve de l'Art. 124, Ie Conservateur delivre sur demande un 
certificat de conformite signe et scelle, attestant de ce qu'une 
compagnie est en regIe s'il est convaincu : 

(8:) que Ia raison sociale en est portee au Reg1.stre; et 

(b) que la compagnie s'est bien acquittee de tous les droits et 
penalites exigibles. 

(2) Le certificat de conformite delivre aux termes du paragraphe (1) doit 
comprendre une declaration faisant etat, s'il y a lieu, de ce que: 

(a) la compagnie a soumis au Conservateur une convention de 
fusionnement ou de regroupement qui n'est pas encore entree en 
vigueur; 
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(b) la compagnie a soumis au Conservateur une convention de 
remaniement qui n'est pas encore entree en vigueur; 

(c) la compagnie est en instance de liquidation avec dissolution; ou 
encore que 

(d) des demarches portant radiation de la raison sociale du Registre 
ont ete entamees. 

REMPLACEMENT DE DOCUMENTS 

123. Lorsqu'il est prouve de maniere convaincante au Conservateur qu'un 
document ou certificat qu'il a delivre a ete perdu ou detruit, il en delivre un 
duplicata ala demande de toute personne qui y a droit. 

INSPECTION DES DOCUMENTS 

124. (1) 

(2) 

SECRET 

125. (1) 

Sous reserve des dispositions du paragraphe (3), toute per sonne ayant 
paye les droits prescrits, peut : 

(a) inspecter les documents gardes par Ie Conservateur en vertu de 
la presente loi; et 

(b) demander une copie ou un extrait de tout document ou partie de 
document dont Ie Conservateur a la garde, a faire certifier par Ie 
Conservateur; une copie ou un extrait conforme constitue une 
premiere preuve du contenu. 

Un document ou copie ou extrait d'un document ou partie d'un 
document certifie conforme par Ie Conservateur selon Ie paragraphe (1) 
est recevable comme piece a conviction dans une action en justice 
comme s'il s'agissait de l'original. 

Commet une infraction quiconque, sauf si un tribunal competent Ie 
requiert, en ce qui a trait a une compagnie autrement qu'aux fins de 
l'application de la presente loi ou de l'exploitation de la compagnie, a 
Vanuatu ou ailleurs, revele, ou cherche a reveler ou offre ou menace de 
reveler ou incite ou cherche a inciter d'autres personnes a reveler tout 
renseignement quel qu'il soit a propos: 

(a) de la participation ou des proprietaires veritables d'une action 
ou d'actions dans la compagnie; 

(b) de la gestion de la compagnie; ou 

(c) des operations, des affaires financieres ou autres ou des 
transactions de la compagnie. 

(2) Quiconque enfreint les dispositions du paragraphe (1) s'expose, sur 
condamnation, a une amende d'au plus $100 000 ou a une peine 
d'emprisonnement d'au plus 5 ans ou aux deux peines ala fois. 

JURIDICTION 

126. Sous reserve de toutes dispositions contraires dans un accord liant des parties 
contractantes, Vanuatu constitue Ie lieu de domiciliation pour les 
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proprietaires d'actions, d'obligations ou autres titres dans une compagnie 
constituee selon la presente loi, aux fins de trancher toute question relative 
au titre et a la juridiction, mais non pas a des fins fiscales. 

PEINE POUR FAUSSES DECLARATIONS 

127. Toute personne qui, s'agissant d'etats financiers, de rapports, de certificats ou 
autres documents qui sont necessaires dans Ie cadre des dispositions de la 
presente loi, fait deliberement une declaration qu'il sait fausse sous un aspect 
important, s'expose, sur condamnation, a une amende d'au plus $50 000 ou 
une peine d'emprisonnement d'au plus trois ans, ou aux deux peines ala fois. 

PRODUCTION ET INSPECTION DES LIVRES EN CAS DE SOUPCONS 

128. (1) S'agissant d'une requete aupres d'un juge du Tribunal en conseil 
deposee par l'Attorney General, s'il est prouve qu'il existe des motifs 
valables de penser qu'une personne a commis une infraction en rapport 
avec la gestion des affaires d'une compagnie alors qu'il en etait un 
dirigeant, et que des preuves peuvent en etre detectees dans des livres 
ou dossiers de la compagnie ou sous son controle, une ordonnance peut 
etre rendue : 

(a) autorisant toute personne designee nommement a inspecter 
lesdits documents ou l'un quelconque d'entre eux aux fins 
d'enqueter et de prouver l'infraction; ou 

(b) exigeant que Ie secretaire de la compagnie ou un autre dirigeant 
qui pourra etre cite dans l'ordonnance, fournisse lesdits 
documents ou l'un quelconque d'entre eux ala personne designee 
dans l'ordonmlnce en un lieu donne. 

(2) Les dispositions de l'alinea (1) s'app!iquent egalement en ce qui 
concerne les !ivres ou documents d'une personne qui fait des operations 
bancaires si tant est qu'ils se rapportent aux affaires de la compagnie 
et sont des livres ou documents de la compagnie ou sous son controle. 

(3) Aucun livre ou papier, ni !'information qu'il peut contenir, obtenu en 
vertu du paragraphe (1) ne doit etre revele a quiconque sans une autre 
ordonnance du Tribunal. 

DECLARATION DU TRIBUNAL 

129. (1) Sans devoir se joindre a une autre partie, une compagnie peut 
demander au Tribunal, par Ie biais de sommation appuyee par une 

1---------_----'depl1sition_ass£l'ment~a, de statuer sur toute guestion d'interpre"'t ... a"'ti:':o:=n"----__ 
de la presente loi ou des Statuts de la compagnie. 

(2) Vne personne agissant sur la base d'une declaration du Tribunal 
faisant suite a une requete soumise de bonne foi selon Ie paragraphe 
(1) est reputee avoir dilment accompli ses devoirs eu egard a l'objet de 
la requete, pour tout ce qui touche a l'accomplissement d'une fonction 
professionnelle ou fiduciaire. 

JUGE EN CONSEIL 

130. (1) Vnjuge de la Cour Supreme peut appliquer, en refere, toute juridiction 
dont illui est fait attribution de par la presente loi, et dans l'exercice 
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de cette competence, Ie juge peut ordonner les depens qu'il estime 
justes. 

(2) Toute action par devant Ie Tribunal doit etre entendue a huis clos et 
aucune des pieces a conviction ou documentations soumise au Tribunal 
par une partie quelconque ne doit etre mise a la disposition de 
personnes etrangeres a l'action, sans Ie consentement prealable de la 
partie concernee et du Tribunal. 

REGLEMENTS 

131. Par decret, Ie Ministre peut etablir des regles portant des dispositions, non 
incompatibles avec la presente loi, visant ou necessaires a la bonne 
application de la presente loi et a l'efficacite de son administration. 

MODIFICATIONS APPORTEES AUX DROITS PAR LE MINISTRE 

132. Par decret, Ie Ministre peut modifier Ie montant de tout droit prevu a la 
presente loi. 

ENTREE EN VIGUEUR 

133. La presente loi entrera en vigueur a la date de sa parution au J.O. 
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ANNEXE 1 

CONDITIONS D'EMISSION D'UNE OBLIGATION DANS UNE COMPAGNIE 

1. La presente obligation garantit Ie montant de capital qui y est inscrit, ainsi 
que les interets qui echoient de maniere ponctuelle. Elle est remboursable 
dans la devise indiquee dans la presente Annexe. 

2. Le montant de capital doit etre verse par l'obligataire au moment ou aux 
moments fixes dans la presente Annexe. 

3. La presente obligation produit des interets annuels sur Ie montant de capital 
au taux (s'il y a lieu) stipule dans la presente Annexe, et ce jusqu'a ce qU'elle 
soit acquittee integralement. 

4. La compagnie n'est pas en droit de rembourser la presente obligation sans Ie 
consentement de l'obligataire. 

5. Les dispositions des statuts de la compagnie qui attribuent aux membres ou it 
une categorie de membres dans la compagnie Ie droit et Ie pouvoir de voter et 
de demander Ie scrutin sont, it toutes fins utiles, nulles et non avenues en ce 
qui concerne la compagnie tant que la presente obligation n'a pas ete 
remboursee et les dispositions de la Loi de 1992 sur les compagnies 
internationales restent applicables. 
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